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SALON DE LA SOUS-TRAITANCE
INDUSTRIELLE
Près de 100 exposants
attendus à la 8e édition 

La 8e édition du salon de la sous-traitance
industrielle (ALGEST) se tiendra du 16 au
19 octobre prochain, au Palais des
expositions (SAFEX) d'Alger avec la
participation de 100 exposants, a indiqué
un communiqué des organisateurs.
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DÉVELOPPEMENT DU TOURISME
INTERNE 
Le gouvernement
déroule sa stratégie 
Le ministre du Tourisme et de l'Artisanat,
Mokhtar Didouche, a affirmé, jeudi soir à
Alger, que l'Algérie aspirait, grâce à ses
immenses atouts touristiques, à bâtir une
industrie touristique de premier plan à
même de contribuer à la prospérité du pays
et au progrès social des citoyens.
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SALON INTERNATIONAL DE
L'ENVIRONNEMENT ET DES
ÉNERGIES RENOUVELABLES
D'ALGER (SIEERA) 
Les entreprises
algériennes déterminées
à relever le défi
Les entreprises algériennes avancent à pas
sûrs dans le domaine de l'investissement lié
à l'environnement et aux énergies
renouvelables, à travers le recyclage et la
valorisation des déchets, ainsi que les
solutions innovantes visant à exploiter le
potentiel que recèle l'Algérie en la matière,
ce qui leur a permis de se diriger vers
l'exportation et la réalisation des projets
dans d'autres pays. 
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L'Algérie cible le Continent africain. Après l’ouverture de foires permanentes en
Mauritanie et au Sénégal respectivement, une autre foire vient d’être inaugurée,

avant-hier dans la capitale ougandaise, Kampala,  par le ministre du Commerce et de
la Promotion des exportations, Tayeb Zitouni.  P 3

EN AFRIQUE
Le coût de

production de
l’hydrogène vert
peut chuter à 1,6
$/ kg d’ici 2030 
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Le «made in algeria»
poursuit son offensive 

en Afrique 

OUVERTURE D’UNE FOIRE PERMANENTE EN OUGANDA



La 8e édition du salon de la sous-
traitance industrielle (ALGEST) se
tiendra du 16 au 19 octobre pro-

chain, au Palais des expositions (SA-
FEX) d'Alger avec la participation de
100 exposants, a indiqué un communi-
qué des organisateurs. Ce salon, orga-
nisé par la Bourse algérienne de la sous-
traitance et du partenariat (BASTP) et le

World Trade Center Algiers (WTCA),
au niveau du Pavillon "U", est placée
sous le parrainage du ministre de l'In-
dustrie et de la production Pharmaceu-
tique, a précisé la même source. Cette 8e
édition verra la participation de 100 ex-
posants représentant divers secteurs
d'activités, notamment l'industrie ma-
nufacturière, la mécanique, l'électricité,

l'électronique, la métallurgie, ainsi que
les services liés à l'industrie, a ajouté le
communiqué, assurant que 6.000 visi-
teurs sont attendus et 300 rencontres B
to B. "Cette importante manifestation se
déroulera à un moment opportun
puisqu'elle s'inscrit en droite ligne avec
les orientations des pouvoirs publics en
matière de diversification de notre éco-

nomie, faisant de l'industrie en général
et du développement de la sous-trai-
tance industrielle en particulier le point
focal pour mener à bien les politiques de
substitution à l'importation et de l'ex-
portation, nécessaires à un rééquilibrage
de notre balance commerciale", ont sou-
ligné les organisateurs.

R E.

Le gouvernement a examiné lors de sa réu-
nion hebdomadaire, présidée mercredi par
le Premier ministre, M. Aïmene Benabder-

rahmane, un projet de décret exécutif fixant les
conditions et les modalités de destruction par
l’administration des douanes des marchandises
saisies, confisquées ou abandonnées, a indiqué
un communiqué des services du Premier minis-
tre.Selon le communiqué, ce projet de texte, pré-
senté par le ministre des Finance, "permettra de
fixer les conditions et les modalités de destruc-
tion par l’administration des douanes des mar-

chandises saisies, confisquées ou abandonnées".
Il a pour objectif de "préserver les intérêts de
toutes les parties et de renforcer la transparence
en matière de gestion et de traitement de cette
catégorie de marchandise", a-t-on ajouté.
En outre, le gouvernement a examiné un avant-
projet de loi portant règlement budgétaire pour
l’exercice 2021, présenté également par le minis-
tre des Finances, selon la même source Le projet
de texte, a-t-on précisé, "intervient dans le cadre
de la mise en œuvre des dispositions constitu-
tionnelles consacrant le contrôle du législatif sur

l’exécutif. Il permet de fournir des informations
de qualité à l’ensemble des parties prenantes et
de rendre compte de l’utilisation des crédits bud-
gétaires votés et de l’exécution de la loi de fi-
nances de l’année et de la loi de finances rectifi-
cative de la même année".
Il s’agit, a-t-on noté dans le communiqué, "de
l'un des documents consacrés en matière de
transparence budgétaire, lequel renseigne sur la
gouvernance financière et la performance des
institutions chargées de la gestion des finances
publiques".

Synthèse S T.

«L'Accord historique d'Al-
ger a posé les fondations
d'un cadre de coopéra-

tion exceptionnel entre les princi-
paux producteurs de pétrole, OPEP
et non-OPEP, qui a permis au
cours de ces sept dernières années
d'oeuvrer collectivement et solidai-
rement à la restauration de l'équili-
bre et de la stabilité du marché
pétrolier international dans l'inté-
rêt des pays producteurs et de l'in-
dustrie pétrolière mais également
pour le bénéficie des consomma-
teurs de l'économie mondiale», a
souligné M. Arkab cité dans un
communiqué du ministère.
Les pays de l'OPEP et ses parte-
naires de la Déclaration de coopé-
ration (DoC), célèbrent ce jeudi 28
septembre, le 7e anniversaire de
l'Accord d'Alger. En effet, en marge

de la 15e réunion ministérielle du
Forum international de l'énergie
organisée le 28 septembre 2016 à
Alger, l'OPEP a tenu la 170e réu-
nion (extraordinaire) de la confé-
rence de l'organisation afin de
discuter de la situation du marché
pétrolier international et d'explorer
les moyens de remédier durable-
ment aux déséquilibres et à l'insta-
bilité persistante du marché.
«La tenue de cette réunion histo-
rique est l'aboutissement des ef-
forts menés inlassablement par
l'Algérie au cours des 18 mois pré-
cédents pour amener les membres
de l'OPEP et les principaux pro-
ducteurs de pétrole non membres
de l'organisation à agir collective-
ment de manière coordonnée et
solidaire afin de restaurer la stabi-
lité et l'équilibre du marché pétro-
lier international», souligne le
ministère.

L'Accord historique d'Alger du 28
septembre 2016 marque «un acte
fondateur» dans la consolidation
des relations entre les pays mem-
bres de l'OPEP et les producteurs
de pétrole non-membres de l'orga-
nisation, selon le ministère, notant
que cet accord avait permis deux
mois plus tard à Vienne, la signa-
ture, sur la base d'une proposition
algérienne, de la Déclaration de
coopération (DoC) plus connue
sous le nom de "OPEP+".
Pour sa part, le secrétaire général
de l'organisation, Haitham Al
Ghais a aindiqué que l'Accord his-
torique d'Alger signé par les mem-
bres de l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (OPEP),
qui fête ses sept ans ce jeudi, a jeté
les bases nécessaires aux efforts de
stabilité du marché pétrolier.
«Les pays membres de l'OPEP et
les pays producteurs non membres

de l'organisation sont allés au-delà
de leurs capacités pour soutenir la
stabilité du marché pétrolier mon-
dial pour l'intérêt de l'ensemble des
producteurs et des consomma-
teurs. L'Accord historique d'Alger a
jeté les bases nécessaires à ces ef-
forts extraordinaires», a estimé M.
Al Ghais cité dans un communiqué
publié sur le site-web de l'OPEP à
l'occasion du septième anniversaire
de l'Accord d'Alger.
«Ces décisions historiques ont fi-
nalement conduit à la signature de
l'Accord de Vienne lors de la 171e
réunion de la Conférence de
l'OPEP le 30 novembre 2016 et à la
Déclaration de coopération (DoC)
historique entre l'OPEP et les pays
producteurs de pétrole non mem-
bres de l'OPEP le 10 décembre de
la même année à Vienne, en Au-
triche», rappelle le communiqué.
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HYDROCARBURES

ALNAFT
rencontre les
compagnies
opérant en
Algérie

L'Agence nationale pour
la valorisation des res-
sources en hydrocar-

bures (ALNAFT) a organisé,
mercredi, une rencontre
avec les compagnies pétro-
lières présentes en Algérie,
en présence de la compa-
gnie nationale Sonatrach, a-
t-elle indiqué dans un
communiqué.
"Le président du comité de
direction d'ALNAFT, Mou-
rad Beldjehem, a convié ce
mercredi les représentants
de toutes les compagnies
activant en Algérie dans le
domaine des hydrocar-
bures pour échanger et re-
cueillir leurs attentes à
l'effet de mieux les accom-
pagner dans l'exercice de
leurs activités", a expliqué
la même source.
A travers cette rencontre,
ALNAFT instaure "une pla-
teforme de communication
et d'échanges, de manière
pérenne, avec les compa-
gnies pétrolières opérant
en Algérie, en présence de
la compagnie nationale So-
natrach", souligne le docu-
ment.
Dans son allocution, M.
Beldjehem a assuré qu'AL-
NAFT "apportera toujours
son support et soutien pour
la réussite des projets en
cours et à venir", a-t-on
noté.
Les représentants des com-
pagnies présents, quant à
eux, "saluent l'initiative et
adhèrent à l'idée d'ALNAFT
de l'inscrire dans les tradi-
tions du secteur de l'amont
pétrolier".
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OPEP

L'Accord d'Alger a posé les
fondations d'une coopération
exceptionnelle
L'Accord historique d'Alger, conclu il y a sept ans par les membres de l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (OPEP), a posé les fondations d'un cadre de coopération "exceptionnel"
entre les pays producteurs de pétrole. C’est ce que le ministre de l’Energie et des Mines, Mohamed
Arkab a affirmé jeudi dernier.

SALON DE LA SOUS-TRAITANCE INDUSTRIELLE

Près de 100 exposants attendus à la 8e édition 

GOUVERNEMENT 

Examen des conditions de destruction des
marchandises saisies, confisquées ou abandonnées
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POSTES FRONTALIERS
TERRESTRES ALGÉRO-
MAURITANIENS

«Le projet sera
réceptionné fin
octobre» 

Une bonne nouvelle pour les opéra-
teurs économiques Algériens. Les
postes frontaliers terrestres algéro-

mauritaniens « Chahid Mustapha Ben-
boulaid » dans la wilaya de Tindouf sera
bientôt réceptionnés (fin octobre 2023).
C’est ce qu’a révélé, hier samedi, le wali
de Tindouf, Mustafa Dahou, après une
visite sur le terrain qui l’a conduit avec
l’exécutif au Point kilométrique 75 reliant
Tindouf à la frontière mauritanienne.
« Les travaux du projet des postes fron-
taliers devraient être achevés à la fin du
mois d’octobre prochain, y compris la
connexion à tous les réseaux » a indiqué
le wali de Tindouf, en faisant savoir que
le taux d’avancement des travaux dépas-
sent les 98% en ce qui concerne la partie
algérienne, et 97% en ce qui concerne la
partie mauritanienne.
Aussi, le wali a exhorté les responsables
en charge de la réalisation du projet
d’achever les travaux à la date convenue
avec l’Entreprise nationale des travaux
publics. Dans son intervention, le wali a
rappelé l’importance accordée par les
pouvoirs publics à ce projet stratégique
sur lequel s’appuie l’État dans les
échanges commerciaux avec les pays de
l’Afrique de l’Ouest. Le délai initial de
réalisation des deux postes a été réduit
de 24 mois à une année. 
Une enveloppe financière de plus de 34
millions de dinars a été allouée pour la
réalisation de ce poste frontalier, selon la
fiche technique du projet.
Une fois livré, ce projet devra jouer un
grand rôle dans le développement et la
revitalisation de cette région frontalière,
ainsi que des échanges commerciaux et
économiques, la dynamisation des
conventions bilatérales, notamment en
prévision de l’exploitation de la mine de
Ghar-Djebilet, en sus du renforcement
des relations aussi bien avec la Maurita-
nie que les pays d’Afrique de l’Ouest.
Ce poste frontalier ouvrira de nouvelles
perspectives aux opérateurs écono-
miques pour échanger les produits com-
merciaux et conquérir les marchés
extérieurs, notamment africains.

Synthèse S T.

Par Sirine R

Dans une déclaration à la presse,
le ministre a mis en avant «
l’importance de l’accès des

produits algériens aux marchés afri-
cains et de l’investissement au niveau
continental, conformément aux ins-
tructions du président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune»,
rappelant « la priorité » accordée à l’ac-
cès des produits nationaux aux mar-
chés étrangers, notamment le marché
africain. 
« Nous sommes à Kampala (Ouganda)
pour confirmer toutes les décisions
prises lors des réunions conjointes et
pour mettre en œuvre les instructions
des présidents des deux pays » a-t-il
précisé. Donc, l’Algérie, à travers cette
nouvelle stratégie, veut avoir sa part du
marché africain en plein croissance.
Plusieurs mesures et décisions impor-
tantes ont été prises dans ce sens, vi-
sant notamment au renforcement de la
coopération avec les pays du continent
et la création de forum d’affaires entre
les chefs d’entreprises algériens et leurs
homologues africains. 
Lors de cette visite à Ouganda, il y a
lieu la signature d’un accord de parte-
nariat et de coopération entre la
Chambre algérienne de commerce et
d’industrie (CACI), et son homologue

ougandaise, pour la création d'un
Conseil d'affaires algéro-ougandais. La
signature de cet accord s'est déroulée
en marge de l'inauguration de la foire
des produits algériens à Kampala par
M. Houcine Zaoui chargé de la gestion
de la Chambre algérienne et la prési-
dente de la Chambre de commerce et
de l'industrie ougandaise, Mme Olive
Kigongo.
Par ailleurs, un Forum économique al-
géro-ougandais, placé sous le slogan : «
profiter des opportunités de la Zlecaf
pour renforcer les relations commer-
ciales bilatérales» a été organisé, hier
samedi à Kampala, en présence du mi-
nistre du Commerce et de la Promo-
tion des exportations, Tayeb Zitouni,
du ministre ougandais du Commerce,
de l’Industrie et des Coopératives,
Francis Mwebesa, de l’Ambassadeur
d’Algérie en Ouganda, Cherif Walid et
de l’Ambassadeur d’Ouganda en Algé-
rie, Alintuma Nsambu. Un Forum réu-
nissant 51 entreprises algériennes avec
leurs homologues ougandaises. Dans
son allocution d’ouverture, la Secré-
taire générale du ministère du Com-
merce, de l’Industrie et des
Coopératives de l’Ouganda, Géraldine
Ssali, a affirmé que « le Président ou-
gandais Yoweri Museveni, invité la
communauté d’affaires algérienne à ex-
plorer les opportunités d’affaires et

d’investissement en Ouganda » tout en
encourageant le partenariat avec les
entreprises ougandaises dans divers
secteurs.
D’autant, a-t-elle révélé que « l’Algérie
est tout prête à fournir des vaccins, du
matériel agricole, des produits agri-
coles et des produits destinés à favori-
ser divers autres secteurs qui
contribueront à la croissance des deux
économies ».
La même responsable a ajouté que «
l’Algérie s’engage à faciliter le com-
merce entre nos deux pays en offrant
des routes commerciales directes, y
compris des options maritimes et aé-
riennes. Une manière d’éliminer les in-
termédiaires qui font souvent monter
les prix ». Les participants à ce Forum
ont lancé un appel pour l’ouverture
d’une ligne aérienne directe entre les
deux pays.
Une option soutenue par Cherif Wa-
lidd qui a affirmé que l’Algérie plaide «
pour une valeur ajoutée à ses produits
afin d’accéder efficacement aux mar-
chés de l’Ouganda».
D’autant, a-t-il indiqué, que les « mar-
chés ougandais et algériens offrent un
énorme potentiel à la fois pour vendre
des produits fabriqués localement et
pour garantir la souveraineté nationale
face aux menaces causées par les
conflits et les pressions extérieures ».

OUVERTURE D’UNE FOIRE PERMANENTE EN OUGANDA

Le «made in algeria»
poursuit son offensive 
en Afrique 
L'Algérie cible le continent africain. Après l’ouverture de foires permanentes en Mauritanie et
Sénégal respectivement, une autre foire vient d’être inaugurée, avant-hier à la capitale ougandaise,
Kampala,  par le ministre du Commerce et de la Promotion des exportations, Tayeb Zitouni.  

La vice-présidente de la Banque
africaine d'import-export
(Afreximbank), Mme Kanayo

Awani a affirmé, jeudi à Alger, que son
institution financière avait mis en
place un plan d'action incluant 40 mil-
liards de dollars de financement pour
développer le commerce et l'investisse-
ment en Afrique pendant la période
2022-2026.
S'exprimant à la presse en marge de la
tournée de promotion de haut niveau
en Algérie de la Foire commerciale
intra-africaine (IATF 2023), prévue
novembre prochain en Egypte, Mme
Awani a précisé que la banque
Afreximbank a effectué des finance-
ments dans le même cadre pendant la
période 2017-2021 à hauteur de 20
milliards de dollars.
Concernant l'entrée en activité effec-
tive de la Zone de libre échange conti-
nentale africaine (ZLECAF), la
responsable a indiqué que cette dé-
marche "se fera progressivement à tra-
vers les initiatives des acteurs

économiques africains". "Les gouver-
nements africains tentent de réaliser
une avancée sur les aspects organisa-
tionnels de la ZLECAF, or les initia-
tives doivent être prises par les acteurs
économiques et les sociétés africaines
en vue de traiter commercialement et
économiquement avec les Africains et
non pas les étrangers", a-t-elle dit.
La responsable a relevé que la "ZLE-
CAF" fait face à plusieurs "défis à l'ori-
gine du ralentissement de son entrée
effective en vigueur, à l'instar de la fai-
blesse de l'intégration financière conti-
nentale, du manque d'infrastructures
de transport ainsi que de l'absence
d'informations et de statistiques éco-
nomiques", ajoutant qu'"il est grand
temps de sensibiliser les acteurs éco-
nomiques africains à la nécessité
d'augmenter les échanges interafri-
cains".
"Afreximbank" a lancé plusieurs plate-
formes et applications visant à collec-
ter l'information économique au
niveau africain, qui est à même de fa-

ciliter la communication entre les opé-
rateurs africains et entre les pays du
continent, a ajouté la même responsa-
ble. Quant à l'initiative de l'Algérie
pour réaliser des projets de développe-
ment en Afrique à travers l'Agence al-
gérienne de coopération internationale
pour la solidarité et le développement,
à laquelle l'Etat a affecté une enveloppe
financière d'un (1) milliard de dollars,
Mme Awani a affirmé la disponibilité
de sa banque à contribuer à l'augmen-
tation des échanges et des investisse-
ments de l'Algérie en Afrique, relevant
que la route transsaharienne reliant
l'Algérie et la Nigéria facilitera et en-
couragera les échanges entre pays afri-
cains. 
Pour sa part, l'ambassadeur d'Egypte
en Algérie, Mokhtar Warida, s'est féli-
cité, dans son allocution, de la partici-
pation de l'Algérie à la 3e édition de la
Foire commerciale intra-africaine
(IATF 2023), prévue au Caire en no-
vembre prochain, soulignant que les
échanges commerciaux entre l'Algérie

et l'Egypte "sont en croissance conti-
nue et des efforts communs sont en
cours pour accroître les investisse-
ments conjoints".
Le diplomate a également révélé que
son pays œuvrait à ouvrir une ligne
maritime reliant les villes d'Alexandrie
et d'Annaba et à augmenter le nombre
de vols entre les deux pays pour ré-
pondre aux besoins des hommes d'af-
faires et des entreprises.
Le ministre des Transports, Youcef
Cherfa a présidé, jeudi à Alger, l'ouver-
ture de la tournée de promotion de
haut niveau en Algérie de la Foire
commerciale intra-africaine (IATF
2023), prévue en nombre prochain en
Egypte.
La capitale égyptienne accueillera, du
9 au 15 novembre, la troisième édition
de l'IATF, avec la participation de plus
de 1600 exposants de 75 pays, plus de
35.000 visiteurs attendus, et une valeur
de transactions pouvant dépasser 43
milliards de dollars.

R E.

DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT EN AFRIQUE 

40 milliards de dollars de financements par Afreximbank 



Par R E.

Lors d'une tournée au niveau du Salon
international de l'environnement et des
énergies renouvelables d'Alger

(SIEERA), organisé du 27 au 29 septembre
dernier au Palais des expositions, Pins mari-
times (Alger) sous le haut patronage du prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, plusieurs exposants ont présenté leurs
capacités à trouver des solutions à même de
permettre la préservation de l'environnement
et s'adapter à la dynamique internationale
dans ce domaine. 
A ce propos, le groupe «Amimer Energie»,
spécialisé dans la fabrication d'équipements
solaires et électriques, a présent é ses der-
nières innovations dans le domaine des vélos
électriques et des bornes de recharge. 
Le responsable du développement au sein du-
dit groupe, Anis Boukhedami, a affirmé que
les vélos électriques seront commercialisés à
partir d'octobre prochain, alors que le groupe
a également présenté un modèle de quadricy-
cle à assistance électrique "Quad", outre son
projet en cours de fabrication d'un "pick-up"
électrique tout-terrain. 
M. Boukhedami a, en outre, fait savoir que le
groupe avait établi un partenariat avec une
entreprise étrangère pour la production des
moteurs électriques en Algérie, et le lance-
ment d'une unité de production de batteries
au lithium qui, selon lui, peuvent être réutili-
sées (après utilisation dans le véhicule) dans
le stockage de l'énergie solaire ou hydrogène. 
Quant à la société Alternate Solar Energy
spécialisée dans la fourniture, l'étude et le
montage des systèmes photovoltaïques et de
l'éclairage public, elle a contribué à la fourni-
ture de plusieurs écoles et bâtisses en sys-
tèmes photovoltaïques, selon l'ingénieur tech-
nico-commercial, Mohamed Wassim Baba
Addou. Parallèlement au travail de la société
de production locale de certaines pièces des
systèmes photovoltaïques, la société a été en
mesure de réaliser des projets en Tanzanie,

selon M. Baba Addou qui fait état  de l'exis-
tence de contacts en vue de réaliser des pro-
jets dans les pays de l'Afrique de l'Ouest. 
Le Directeur général du groupe "Géant Gene-
ral Services" (GGS), Mohamed Tidjani a ré-
vélé que le groupe spécialisé dans le traite-
ment et la mise en valeur des déchets indus-
triels, a procédé tout au long des dix années
passées, au traitement d'importantes quanti-
tés de déchets spéciaux et de déchets dange-
reux, notamment les huiles toxiques Askaral,
réalisant aussi des opérations d'exportation. 
Indiquant également que le Groupe a réalisé
"un grand projet environnemental" inhérent
au traitement de l'amiante toxique et cancéri-
gène dans la wilaya de Jijel, M. Tidjani a re-
levé l'orientation du groupe à associer les as-
sociations activant dans le domaine environ-
nemental au niveau national dans ce projet. 
Alors que le Groupe œuvre à réaliser une
usine avec un partenaire étranger pour traiter
et valoriser les déchets industriels dans la wi-
laya de Ouargla, M. Tidjani a fait part de
contacts avec des pays africains pour nouer
des partenariats dans le domaine du recyclage
des déchets. Concernant le "Groupe TS", spé-
cialisé dans le domaine écologique, il dispose
de plusieurs projets spécialisés dans la col-
lecte, le transport et le traitement des déchets
industriels, l'exportation de déchets spéci-
fiques et dangereux et le traitement des dé-
chets hospitaliers, ainsi que l'exportation de
l'amiante, a fait savoir Sebiat Chams-Eddine,
Directeur de projet au Groupe. 
M. Sebiat a expliqué que le Groupe, outre sa
coopération avec nombre d'entreprises dans
le domaine du traitement des déchets, œuvre
au développement de projets dans le domaine
des énergies renouvelables. 
Pour sa part, le Directeur commercial de l'en-
treprise "RECYTECH", Mohamed Soualeh, a
précisé que l'entreprise était spécialisée dans
le recyclage et la valorisation des pneus de vé-
hicules avec une capacité de 10.000 tonnes
par an, ce qui lui permet de produire des gra-
nulés et des fibres de gazon artificiel et d'au-

tres produits.  M. Soualeh a fait savoir que
l'entreprise s'attelait à exporter une quantité
de microfibres vers la Grande-Bretagne, et es-
père accroître l'activité de collecte des pneus
au niveau national pour développer son acti-
vité et protéger l'environnement. L'entreprise
"Baghdadi" spécialisée dans la recherche et le
développement dans le domaine écologique a
inventé des mécanismes (systèmes) d'élimi-
nation des déchets ménagers à travers le tri et
le recyclage des déchets. Le directeur général
de cette dernière, Baghdadi Toufik, a indiqué
que de nombreuses communes d'Alger ont
fait part de leur accord pour acquérir ces
conteneurs en cas de production par son en-
treprise. 
Il a également indiqué que parmi les inven-
tions de la société enregistrées auprès de
l’Institut national de propriété industrielle
(INPI), figurent des conteneurs souterrains
inclinés d'une capacité allant jusqu'à 12 m3,
soit près de 20 petits conteneurs, avec la mise
à disposition d'un réservoir d'eau pour le net-
toyage, soulignant qu'un modèle de ces
conteneurs est en attente d'approbation par
l'entreprise "ALRIM" avec laquelle la société
RECYTECH a signé un contrat à cet égard.
Selon M. Baghdadi, la société a également dé-
veloppé des solutions pour les collecteurs de
plastique et de carton par des petits camions,
en leur fournissant un système de compres-
sion et d'emballage des déchets collectés, en
sus de petites charrettes intelligentes qui faci-
litent le travail des
agents de balayage. 
Lors de ce salon, la société "R-Tech" a mis en
avant ses capacités dans le domaine de la col-
lecte, du recyclage et de la valorisation des
cartouches d'impression usagées, où son di-
recteur, Rayane Amine Boudif, a souligné
leur capacité à recycler près de 60 tonnes de
cartouches d'impression depuis leur entrée en
activité en 2012, affirmant que la diffusion de
cette culture auprès des sociétés permettra de
recycler et de valoriser des quantités plus im-
portantes. 
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PÉTROLE

Le prix du Brent
clôture à 95,31
dollars

Les cours du pétrole ont fini
en baisse vendredi, sur un
marché toujours marqué

par des prises de bénéfices après
l'envolée des dernières semaines,
mais qui reste ferme et connaît
des tensions sur le gazole. Le prix
du baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en novem-
bre, dont c'était le dernier jour de
cotation, s'est effrité  de 0,07%,
pour clôturer à 95,31 dollars.  Le
West Texas Intermediate (WTI)
américain de même échéance a
lui cédé 1,00%, à 90,79 dollars.
Ce repli est «lié à des prises de
bénéfices», a expliqué Stephen
Schork, de Schork Group. «Ceux
qui étaient positionnés à la
hausse ont voulu monétiser leurs
gains et les mettre dans leurs
comptes pour le troisième tri-
mestre ». 
Vendredi correspondait, ainsi, à
la dernière séance du trimestre,
période qui voit souvent des ajus-
tements de portefeuilles, et était
aussi la dernière journée de cota-
tion du contrat de novembre
pour le Brent. 
«Les traders ont assez rapide-
ment réalisé que le moment
n'était pas venu pour le baril de
franchir les 100 dollars», a com-
menté, dans une note, Edward
Moya, d'Oanda. Vendredi, le prix
de gros du gazole américain pour
livraison à New York  a pris
1,58% et le mazout, 1,02%. En
trois jours, le diesel a pris plus de
4%.  La contraction de l'offre de
gazole intervient à une période
où la demande tend traditionnel-
lement à repartir, avec les récoltes
de maïs et de soja aux Etats-Unis
mais aussi à l'approche de l'hiver.
«Si on a une vague de froid en
octobre ou novembre, cela peut
vraiment bousculer le marché», a
prévenu Stephen Schork.

R E.

SALON INTERNATIONAL DE L'ENVIRONNEMENT ET DES ÉNERGIES
RENOUVELABLES D'ALGER (SIEERA) 

Les entreprises algériennes
déterminées à relever le défi
Les entreprises algériennes avancent à pas sûrs dans le domaine de l'investissement lié à
l'environnement et aux énergies renouvelables, à travers le recyclage et la valorisation des déchets,
ainsi que les solutions innovantes visant à exploiter le potentiel que recèle l'Algérie en la matière,
ce qui leur a permis de se diriger vers l'exportation et la réalisation des projets dans d'autres pays. 

La ministre de l'Environnement et des
Energies renouvelables, Fazia Dah-
leb a présidé, vendredi à Alger, la cé-

rémonie de clôture de la 3ème édition du
Salon international de l’environnement et
des énergies renouvelables d'Alger
(SIEERA), organisé sous le haut patronage
du président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune.
La cérémonie de clôture du salon, qui a été
inauguré mercredi dernier au Palais des
Expositions (Pins Maritimes, Alger), s'est
déroulée en présence de l'ambassadeur de
la Corée du Sud en Algérie, M. You Ki-
Jun, dont le pays était l'invité d'honneur du
salon, outre des cadres du ministère de
l'Environnement et des Energies renouve-
lables.
Dans une allocution prononcée à cette oc-
casion, Mme Dahleb a affirmé que le salon
est devenu une «plateforme interactive
prometteuse pour tracer les perspectives

d'investissement dans le domaine de l'en-
vironnement et des énergies renouvelables
hors réseau», soulignant que son départe-
ment ministériel œuvrait à promouvoir ces
perspectives à travers l'adoption de l'éco-
nomie verte et circulaire, et ce, dans le
cadre de «la concrétisation des engage-
ments du président de la République pour
établir les fondements de la transition
énergétique et environnementale en Algé-
rie».
Après avoir relevé les atouts dont dispose
l'Algérie pour construire une économie
verte avec les industries circulaires
connexes, considérée comme l'économie
du futur et l'un des moyens de réaliser un
développement durable, Mme Dahleb a
souligné les efforts du ministère pour pro-
mouvoir la durabilité en s'appuyant sur la
numérisation et le soutien à l'émergence
de projets innovants dans les secteurs des
énergies renouvelables, des ressources en

eau et de la biotechnologie, ainsi que la
lutte contre le changement climatique.
Elle a également salué le succès du salon
qui a attiré plus de 7.000 visiteurs en trois
jours, qui ont pu découvrir les activités de
près de 170 exposants locaux et étrangers
dans le domaine de l'environnement et des
énergies renouvelables.
Concernant les ateliers organisés lors du
salon, qui se sont étalés sur trois jours et
qui ont été animés par des experts algé-
riens et étrangers, la ministre a soutenu
que chacun des quatre axes a donné lieu à
plusieurs conclusions.
S'agissant du premier axe relatif aux dé-
chets, ses conclusions ont porté sur l'accé-
lération de l'orientation vers l'économie
circulaire en jetant les bases et les méca-
nismes de la collecte sélective depuis la
source, et l'accompagnement et le soutien
des startups et des petites entreprises dans
les domaines de la collecte, du recyclage et

de la valorisation des déchets en général,
et des déchets ménagers en particulier.
Il s'agit également de l'adoption de la nu-
mérisation et des technologies modernes,
et de la mise à jour des lois pour intégrer
les principes de l'économie circulaire, no-
tamment la loi 19-01 relative à la gestion,
au contrôle et à l'élimination des déchets,
en déterminant les décrets d'application.
Quant au deuxième axe relatif aux éner-
gies renouvelables, ses conclusions ont
porté sur la nécessité de mettre en place
une base de données auprès d'une entité
spécialisée pour unifier les statistiques et
les chiffres concernant les énergies renou-
velables, ainsi que la valorisation et la pro-
motion de toutes les sources d'énergie
renouvelable, à l'instar l'énergie géother-
mique et la valorisation énergétique des
déchets.
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Dahleb préside la cérémonie de clôture 
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Dans une allocution pro-
noncée lors d'un dîner or-
ganisé en l'honneur des

cadres et opérateurs du secteur,
dont des étrangers, à l'occasion de
la célébration de la Journée mon-
diale du tourisme (27 septembre),
M. Didouche a indiqué que cette
démarche se concrétisait à travers
la création de richesses et d'em-
plois et le développement des
structures et infrastructures
contribuant à drainer les touristes
et à renforcer l'attractivité des
destinations touristiques locales.
A cette occasion, placée cette an-
née sous le thème «Tourisme et
investissement vert», le ministre a
précisé que les indicateurs et les
chiffres réalisés par le secteur
confirmaient cette dynamique, la
capacité d'hébergement hôtelier
ayant atteint 1.590 établissements
touristiques et hôteliers offrant
146.500 lits.
De plus, les 750 projets d'investis-
sement en cours de réalisation
peuvent assurer environ 90.000
lits de plus et créer 45.000 emplois
directs, a avancé le ministre, pour
qui la célébration de la Journée
mondiale du tourisme vise essen-
tiellement à mettre en exergue
l'importance du tourisme dans la
réalisation des objectifs de déve-
loppement durable (ODD) et son
rôle dans le progrès socio-cultu-
rel.
Le premier responsable du secteur
a insisté sur « la nécessité de déve-
lopper un écotourisme respec-
tueux de l'environnement».  
Cette journée a, par ailleurs, été

marquée par l'ouverture de la 22e
édition du Salon international du
tourisme et des voyages (SITEV),
qui se veut un rendez-vous im-
portant réunissant les principaux
opérateurs et acteurs du tourisme
d'Algérie et de l'étranger, a rap-
pelé le ministre.
Après les avoir félicités, M. Di-
douche a exhorté les opérateurs,
professionnels et acteurs du sec-
teur à consentir davantage d'ef-
forts pour promouvoir le tou-
risme en Algérie en vue de l'ériger
en levier économique à même de
contribuer à la prospérité socio-
économique.
Par ailleurs, le Premier ministre,
Aïmene Benabderrahmane, a af-
firmé que le tourisme en Algérie
«connaît un saut qualitatif» qu'il
convient de promouvoir, indi-
quant que plus de 1,6 million de
touristes étrangers avaient visité
l'Algérie cette année.
Donnant le coup d'envoi de la 22e
édition du Salon international du
tourisme et des voyages (SITEV),
M. Benabderrahmane a affirmé
que le tourisme en Algérie, no-
tamment estival, «connaît un saut
qualitatif qu'il convient de pro-
mouvoir», précisant que «plus de
1,6 million de touristes étrangers
ont visité l'Algérie cette année,
soit un (1) million de touristes de
plus par rapport à 2022».
«Malgré ce saut qualitatif, nous
sommes encore loin d'atteindre
les objectifs escomptés», a-t-il re-
connu, soulignant que l'Etat «a
pris toutes les mesures nécessaires
en matière d'investissement pour
faciliter l'acte touristique et les
circuits touristiques proposés par

le ministère de tutelle (plus de
300) dans différents types de tou-
risme au profit des touristes et des
investisseurs».
Dans ce sillage, il a insisté sur «la
nécessité de faire la promotion de
ces mesures prises dans le cadre
de la destination de l'Algérie nou-
velle 2030», estimant que les
atouts touristiques de l'Algérie
«ne sont pas encore optimisés».
Evoquant le tourisme intérieur, le
Premier ministre a affirmé qu'il
s'agissait d' «un défi que nous de-
vons tous relever», insistant sur
«le tourisme thermal dans plu-
sieurs régions du pays, dont
Guelma, Khenchela et Sétif», qui
peut, a-t-il dit, «attirer plus de 12
millions de touristes». Ce type de
tourisme «constitue un des prin-
cipaux vecteurs de la diversifica-
tion de l'économie nationale», a-t-
il soutenu.
Lors de ses échanges avec le res-
ponsable d'un établissement tou-
ristique national, le Premier mi-

nistre a indiqué que l'Algérie «dis-
pose actuellement de 249 zones
d'aménagement touristique»,
ajoutant que «le gouvernement a
approuvé plus de 73 schémas
d'aménagement touristique, of-
frant aux investisseurs plus de
1400 assiettes foncières». «Il est
impératif de relever le défi de la
qualité des prestations dans le do-
maine touristique, un objectif qui
commence à se concrétiser,
comme en témoigne l'affluence
des estivants algériens au niveau
des structures et établissements
hôteliers touristiques algériens»,
a-t-il dit.
La 22e édition du SITEV, à la-
quelle participe 250 exposants,
dont 30 étrangers, est un des évé-
nements touristiques phares orga-
nisés en Algérie et c'est l'occasion
de faire la promotion de la desti-
nation Algérie, d'autant qu'elle
coïncide, cette année, avec le dé-
but de la saison du tourisme saha-
rien (d'octobre jusqu'à mai).

DÉVELOPPEMENT DU TOURISME INTERNE 

Le gouvernement déroule 
sa stratégie 
Le ministre du Tourisme et de l'Artisanat, Mokhtar Didouche, a affirmé, jeudi soir à Alger, que
l'Algérie aspirait, grâce à ses immenses atouts touristiques, à bâtir une industrie touristique de
premier plan à même de contribuer à la prospérité du pays et au progrès social des citoyens.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Faire de l'université algérienne une
locomotive du développement économique

AIR ALGÉRIE

Des réductions allant jusqu'à
75% à l'occasion du SITEV

La compagnie aérienne nationale Air Algérie a annoncé, jeudi
dans un communiqué, des réductions allant jusqu'à 75% sur
les billets de vols au départ de l'Algérie vers l'international.
Air Algérie a décidé de procéder à ces réductions à l'occasion
de sa participation à la 22e édition du Salon international du
tourisme et des voyages (SITEV), organisé aux Palais des ex-
positions (Pins maritimes, Alger) du 28 septembre au 1er oc-
tobre. Ces réductions sont offertes "selon la disponibilité des
sièges", souligne Air Algérie dans son communiqué.

Le ministre de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche scientifique, Kamel

Baddari a affirmé que l'université
poursuivra sa méthodologie d'ap-
proche participative en vue de
s'ériger en locomotive du déve-
loppement socio-économique et
culturel.
Dans un entretien accordé à
l'APS, le ministre a indiqué que la
rentrée universitaire 2023/2024, à
partir du 23 septembre, s'est dé-
roulée dans de bonnes conditions
grâce à la conjugaison des efforts
de tous les acteurs du secteur,
précisant que la mise en œuvre
de la méthodologie d'approche
participative se poursuivra pour
faire de l'université une locomo-
tive de développement par l'ac-
compagnement des étudiants et
de leurs projets et en œuvrant à
répondre aux besoins de la so-
ciété. "Cela permettra d'investir
dans la matière grise pour déve-

lopper des produits industriels,
économiques et culturels, et d'éri-
ger l'Algérie en flambeau du sa-
voir dans la région et dans le
monde à travers   l'édification
d'une université citoyenne à
l'écoute des préoccupations de
son environnement et en adéqua-
tion avec exigences de l'Etat dans
le cadre de la politique du gou-
vernement et des engagements
du Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune". 
Concernant la stratégie du sec-
teur "Diplôme universitaire-Star-
tup/Diplôme universitaire-Brevet
d'invention", M. Baddari a indi-
qué que cette démarche "vient en
application du principe selon le-
quel l'Université a trois missions
à savoir l'enseignement, la re-
cherche scientifique et la création
de richesses  qui se traduit par la
création de startup qui génèrent
de l'emploi et fait de la recherche
scientifique et de l'innovation

deux éléments déterminants de la
croissance économique, tandis
que ceux qui rencontrent des dif-
ficultés peuvent se tourner vers la
création de micro-entreprises
avec un financement de l'Agence
nationale d'appui et de dévelop-
pement de l'entreprenariat
(ANADE)". 
Selon le bilan de l'opération, plus
de 8.600 projets ont été enregis-
trés, dont 2.800 demandes de
projets innovants, ont été dépo-
sées auprès du ministère de l'Eco-
nomie de la connaissance, des
Start-up et des Micro-entreprises.
295 projets innovants ont été va-
lidés à ce jour, et l'opération est
en cours jusqu'à la fin de l'année
2023. De plus, 894 demandes de
brevet ont été recensées au niveau
de l'Institut national algérien de
propriété industrielle (INAPI).
Le ministère de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, en collaboration

avec le ministère de l'Economie
de la connaissance, des Start-up
et des Micro-entreprise, a institué
l'année 2023, "année de l'intelli-
gence artificielle", un défi qui a
été relevé avec succès, a soutenu
M. Baddari, avec la création du
Conseil scientifique de l'intelli-
gence artificielle, composé d'ex-
perts et de chercheurs algériens
établis à l'intérieur et à l'extérieur
du pays. Le ministre de l'Ensei-
gnement supérieur a mis en avant
les efforts visant à rapprocher les
citoyens et la société de l'intelli-
gence artificielle à travers la créa-
tion de 17 maisons d'intelligence
artificielle, révélant que son dé-
partement compte créer une mai-
son d'intelligence artificielle dans
chaque établissement universi-
taire, afin d'organiser des rencon-
tres, des conférences, des sémi-
naires et des travaux pratiques
sur l'intelligence artificielle.
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AGENCE ALGÉRIENNE 
DE PROMOTION DE
L'INVESTISSEMENT 

129 projets inscrits
dans le tourisme à
fin août

Le nombre de projets tou-
ristiques inscrits, au 31
août dernier, au niveau de

l'Agence algérienne de promo-
tion de l'investissement
(AAPI), a atteint 129 projets
d'investissement, d'un coût glo-
bal dépassant les 63,7 mds DA,
a indiqué jeudi un communi-
qué de l'Agence.
L'AAPI a fait état dans son
communiqué de 129 projets
inscrits, depuis le 1er novembre
2022 au 31 août dernier, dans le
secteur du tourisme, d'un coût
de 63,7 mds DA, ajoutant que
ces projets devront créer 5.724
postes d'emploi directs.
Ces projets concernent, pour la
plupart, des activités hôtelières
au nombre de 63 projets d'un
coût de 36 mds DA (48,8%) et
devant créer 2.400 postes de
travail, selon la même source.
Selon les chiffres fournis par
l'Agence, il s'agit également des
activités de loisirs (22 projets),
de réalisation de complexes et
villages touristiques (16 pro-
jets), de complexes sportifs
(10), de plaisance en mer (6
projets), des activités thermales
(4), des parcs aquatiques (3) en
plus de restaurants et d'agences
de voyages.
Le tourisme, estime l'AAPI, est
l'un des plus importants sec-
teurs en termes d'attractivité
pour les investisseurs, les étran-
gers notamment, ajoutant que
plusieurs dossiers de complexes
touristiques étaient "en cours
d'examen et de maturation" à
son niveau. Ces projets sont à
même de contribuer grande-
ment à la relance du tourisme
en Algérie, à la création d'une
plus-value pour l'économie na-
tionale et à l'augmentation du
taux d'emploi, lit-on encore
dans le communiqué.
L'agence a, également, annoncé
plusieurs projets en cours
d'exécution lancés dans le cadre
de l'ancien code d'investisse-
ment, des projets que "l'agence
veut accompagner jusqu'à leur
entrée en exploitation, en leur
accordant de nouveaux avan-
tages pour une année supplé-
mentaire à titre exceptionnel, à
conditions que ces derniers
s'engagent à accélérer les tra-
vaux de réalisation", ajoute la
même source.
Elle a réaffirmé œuvrer, dans le
cadre de sa gestion future de
l'immobilier touristique, sa vo-
lonté de promouvoir l'investis-
sement dans le secteur du
tourisme et de communiquer
plus efficacement sur les op-
portunités que propose l'Algé-
rie sur "l'espace
d'informations", en cours d'éla-
boration au niveau de la plate-
forme numérique dédiée aux
investisseurs.

R E.



Dans une déclara-
tion à la presse,
en marge d’une
visite d’inspec-
tion des projets

de son secteur dans la wilaya
de Constantine, M. Rakhroukh
a souligné que les travaux d’ex-
cavation et de mise en place de
butées pour stopper le glisse-
ment du sol et les fissures,
combler les vides et réhabiliter
les murs sont achevés, tandis
que le reste des travaux, liés, en
particulier à la mise en place
des réseaux sera achevé "pro-
chainement".
Le traitement de la chaussée,
les aménagements extérieurs et
la mise en place des signalisa-
tions et des dispositifs de sécu-
rité seront également achevés
de sorte à permettre l’ouver-
ture, dès le début de l’année
prochaine, du tube gauche à la
circulation dans les deux sens,

a fait savoir le ministre.
S’agissant du tube droit, il a
ajouté que l’opération y affé-
rente, complexe au demeurant,
ce qui nécessite une grande
minutie dans la conduite des
travaux, a connu un retard en
raison de plusieurs problèmes,
géotechniques et administra-
tifs, en plus du retard des en-
treprises de réalisation,
entraînant l’argilosité du sol et
des dommages aux murs, ce
qui a nécessité davantage de
temps pour le renforcement
des murs de béton et des
contours.
"Il reste que cette partie du
tunnel sera livrée avant l’année
2025 ", a affirmé M. Rakh-
roukh.
Il a également rappelé que la
majeure partie du tracé de l’au-
toroute Est-Ouest est terminée
et ouverte à la circulation, à
l’exception du tunnel de Djebel

Ouahch où un effondrement
s’était produit en 2014.
L’opération de réhabilitation a
été confiée à une entreprise na-
tionale qui veillera à ce que le
tunnel soit ouvert à la circula-
tion dans les délais spécifiés, a
souligné le ministre.
M.Rakhroukh avait auparavant
a inspecté le projet de réalisa-
tion d’une trémie sur la route
nationale n 3, dans la com-
mune d’El Khroub, où il a fait
part de sa satisfaction devant le
rythme du chantier et le taux
d’avancement de ce projet (84
%) financé à hauteur de 60
millions de dinars et qui de-
vrait être livré "dans les pro-
chaines semaines".
Le ministre a aussi inspecté les
travaux de renforcement du
viaduc Salah-Bey, au chef -lieu
de wilaya, qui a été partielle-
ment affecté, "durant sa
construction", par un glisse-

ment de terrain, ce qui avait
occasionné un retard pour sa
livraison.
M.Rakhroukh a donné des ins-
tructions à l’entreprise en
charge du projet à l’effet de re-
doubler d’efforts et de résorber
le retard pour livrer le projet
"au cours du 1er trimestre de
l’année prochaine".
Le ministre des Travaux pu-
blics et des Infrastructures de
base s’est également rendu dans
la commune de Didouche
Mourad où il a inspecté le pro-
jet de réalisation d’un axe re-
liant la route nationale n 3 à la
bretelle "Didouche Mourad n
9", qui a atteint un taux d’avan-
cement d’environ 80%.
Il a instruit, sur place, les res-
ponsables des deux entreprises
en charge du projet de le livrer
"avant la fin de l’année en
cours". 
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AUTOROUTE EST-OUEST

Réception du tube gauche du
tunnel de Djebel Ouahch "au
cours du 1er trimestre 2024"
Le ministre des Travaux publics et des Infrastructures de base, Lakhdar Rakhroukh, a déclaré,
mardi à Constantine, que le tube gauche du tunnel de Djebel Ouahch (autoroute Est-ouest)
sera réceptionné "au cours du 1er trimestre de l’année 2024, tandis que le tube droit, en
cours de réhabilitation, devra être livré lors du dernier trimestre de la même année".
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TISSEMSILT

Procéder à la
concrétisation des
projets d’habitat
non lancés avant 
la fin de l’année en
cours

Le ministre de l’Habitat, de l’Urba-
nisme et de la Ville, Mohamed
Tarek Belaribi a insisté, mardi, à

Tissemsilt, sur le lancement de la
concrétisation des projets d’habitat non
encore lancés du programme complé-
mentaire de développement, dont a bé-
néficié la wilaya, avant la fin de l’année
en cours.
Le ministre a mis l’accent, lors de la
présentation d’un exposé sur la situa-
tion du secteur de l’habitat à Tissemsilt
dans le cadre de sa visite d’inspection
dans la wilaya, sur l’impérative de lever
toutes les contraintes liées aux quotas
d’habitat non encore lancés sur un total
de plus de 28.000 logements dont a bé-
néficié la wilaya dans le cadre du pro-
gramme complémentaire du
développement.
En outre, M. Belaribi a sommé les res-
ponsables du secteur de l’habitat d’ac-
célérer l’octroi des aides à l’habitat rural
accordées par l’Etat qui n’ont pas été
consommées et dont le taux de distri-
bution est faible.Par ailleurs, le minis-
tre a indiqué que sa visite dans la
wilaya de Tissemsilt est "pour s’enqué-
rir de la situation des projets dont la
wilaya a bénéficié dans le cadre du pro-
gramme complémentaire de dévelop-
pement", soulignant que le président de
la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune veille personnellement sur le dé-
marrage effectif de ces projets sur le
terrain.M.Belaribi a entamé sa visite
dans la wilaya par la pose de la pre-
mière pierre de construction de 2.000
logements publics locatifs dans la ville
nouvelle de "Boumengouche" au chef-
lieu de wilaya, avant d'inaugurer un
CEM baptisé au nom du moudjahid
Ahmed Reggad à la cité 2.300 loge-
ments et d'une école primaire baptisée
au nom du chahid Mohamed Moughit
dans le quartier "Snawbar" de la ville de
Tissemsilt.
Dans la commune de Ammari, il a
posé la première pierre d'un projet de
100 logements publics locatifs et a
donné le coup d’envoi de travaux
d’aménagement à hai Rabah Maagueb.
Le ministre a procédé, aussi, au lance-
ment des travaux d’aménagement du

Le ministre de l’Industrie
et de la Production
pharmaceutique Ali

Aoun a appelé mardi depuis
Ouargla à encourager les in-
vestisseurs à promouvoir les
activités industrielles dans la
région, notamment dans la
zone industrielle de Hassi-Be-
nabdallah vaste de 500 hec-
tares et située à une vingtaine
de kilomètres du chef lieu de
la wilaya.
"Cette zone est disposée à ac-
cueillir des promoteurs dési-
rant mettre en forme leurs

projets dans divers créneaux
d’activités, notamment l’in-
dustrie manufacturière dans le
but de promouvoir le tissu in-
dustriel local créateur de ri-
chesse et d’emplois pour la
région'', a affirmé le ministre
qui s'exprimait en marge de
l’inspection de la zone indus-
trielle de Hassi-Benabdallah.
Ouargla, a-t-il souligné, "est
une wilaya pilote en termes
d’opportunités d’investisse-
ment à la satisfaction des pro-
moteurs et hommes d’affaires
et reste à consolider et pro-

mouvoir l’attractivité d’inves-
tissement en substitution aux
hydrocarbures pour propulser
le développement écono-
mique".
Après avoir écouté un exposé
succinct sur la situation du
secteur de l’industrie, le mi-
nistre a mis en avant ''la né-
cessité pour les promoteurs
d’adhérer au créneau de l’in-
dustrie manufacturière à la lu-
mière des potentialités qu’offre
la région et d’en faire, à l'ave-
nir, un pôle industriel par ex-
cellence".

Le ministre a convié, à ce titre,
les responsables du secteur
d’œuvrer à la création d’un cli-
mat propice pour la promo-
tion de l’investissement
industriel dans la région, à la
faveur de l’octroi des facilités
aux promoteurs en vue de leur
permettre de lancer leurs pro-
jets au niveau de la zone de
Hassi-Benabdallah fortement
aménagé et équipé en voirie et
réseaux divers.
Sur site, M. Aoun a procédé à
la pose de la première pierre
pour l’installation d’un trans-
formateur électrique 60/80
Kilovolts en signe d’accompa-
gnement des promoteurs à
monter leurs projets.
Après s’être enquis, à la lu-
mière d’un exposé sur le pro-
jet de réalisation d’un
complexe hydraulique dans la
même région, le ministre a
inspecté le projet de réalisa-
tion d’une unité d’extraction
des huiles médicinales rele-
vant du groupe "Agrodiv",
opération jugée prometteuse
dans le tissu industriel.
Le ministre a, au terme, de sa
tournée dans la région, pris
connaissance de la mini-zone
d’activités de Hassi-Benabdal-
lah et les lots délimités devant
servir d’assiette aux petits pro-
jets, tous segments d’activités
confondus.

OUARGLA

Les promoteurs appelés à investir dans la
zone industrielle de Hassi-Benabdallah

L’unité opérationnelle d’Algérie Télécom de Guelma a recensé
au début de la saison scolaire 2023-2024 un total de 322 éta-
blissements scolaires dans les trois paliers d’enseignement rac-

cordés au réseau de l’internet et l’opération se poursuit pour toucher
d’autres établissements, a-t-on appris lundi de cette unité.
Il s’agit de 193 écoles primaires, 89 collèges d’enseignement moyen
(CEM) et 40 lycées situés à travers les 34 communes de la wilaya qui
ont été raccordés au réseau de l’internet, a déclaré à l’APS, la chargée
d’information et de communication auprès de cette unité Soulef Bou-
chemla. Cela représente, a ajouté la même responsable, un taux de
raccordement au réseau de l’internet dans le secteur de l’éducation de
près de 75% du total les établissements scolaires qui ont ouvert leurs
portes pour accueillir les élèves durant la nouvelle saison scolaire.
Elle a ajouté que la réalisation des projets en cours pour le développe-
ment du réseau du téléphone fixe et de l’internet à travers la wilaya

notamment dans les régions enclavées et isolées contribuera à l’aug-
mentat ion du nombre des établissements scolaires bénéficiant du ré-
seau de l’internet, soulignant qu’Algérie télécom œuvre à répondre à
toutes les demandes déposées par les établissements scolaires pour le
raccordement au réseau de téléphone et de l’internet. Selon la même
responsable, l’unité opérationnelle d’Algérie Télécom est consciente
de l’importance capitale que revêt le raccordement au réseau de l’in-
ternet pour tous les établissements scolaires des trois paliers d’ensei-
gnement, notamment dans le cadre de la numérisation de toutes les
procédures administratives et pédagogiques dans le secteur de l’édu-
cation.
La cartographie des établissements scolaires dans les trois paliers sco-
laires à Guelma est composée de 446 établissements (308 écoles pri-
maires, 93 CEM et 45 lycées), selon les informations recueillies
auprès de la direction locale de l’éducation.

GUELMA

322 établissements scolaires raccordés au réseau Internet



Le grand réveil de la production
automobile en Russie
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par Jacques Sapir

Un point important du salon
COMTRANSuite et
finS-2023 a été de souligner
que l’industrie biélorusse des
camions entend bien profiter

de l’expansion du marché russe des utili-
taires. Ainsi, la société biélorusse MAZ a
également présenté ses nouveautés comme
le nouveau camion-benne MAZ-65262L,
un bus touristique MAZ-350, ainsi qu’un
camion tracteur MAZ-541SA5 avec une
nouvelle cabine, une boîte de vitesses robo-
tisée à 12 vitesses, capable de transporter
un train routier pesant 44 tonnes. MAZ
produit également toutes ces nouveautés
avec une utilisation minimale de compo-
sants étrangers et s’orient aussi vers une
substitution aux importations. Globale-
ment, ce que l’on a pu constater lors de
COMTRANS-2023 est un effort soutenu
des constructeurs russes et biélorusses pour
réduire à la part la plus faible possible, les
composants importés de « pays inamicaux
». Cela se traduit par un renouveau de la
production russe et biélorusse de compo-
sants, un renouveau qui est spectaculaire et
qui montre que les capacités industrielles
existaient en Russie et en Biélorussie, mais
aussi – et les constructeurs sont ici plus dis-
crets – par le remplacement de composants
allemands ou américains par des compo-
sants chinois.

L’expansion de GAZ
L’usine automobile de Gorki, ou GAZ,
continue de jouer le premier rôle sur le
marché russe des véhicules utilitaires légers
(VUL). Mais la firme cherche aussi à se dé-
velopper vers les camions de tonnage
moyen. Selon les estimations d’Autostat, au
cours des six premiers mois de cette année,
GAZ occupe une part – impressionnante –
de 61 % du marché des véhicules utilitaires
légers (dont 17 % appartiennent à une autre
entreprise russe, UAZ). Avec Lada (4 %),
les acteurs russes détiennent donc 82 % de
ce marché. Les experts estiment que cela est
dû en grande partie au fait que jusqu’à pré-
sent, les constructeurs chinois n’ont pas ac-
cordé l’attention voulue au segment des vé-
hicules utilitaires légers en Russie et n’y mè-
nent pas d’attaques marketing actives.
Avec le temps, cette situation devrait chan-
ger, mais pour l’instant, profitant du répit,
les entreprises russes renforcent les dé-
fenses du marché. GAZ a démontré qu’elle
était prête à répondre aux demandes des
consommateurs en élargissant la famille de
véhicules Sobol NN de nouvelle génération,
dont la production a commencé à l’au-
tomne dernier. Pour les conditions rou-
tières difficiles, la version à traction inté-
grale du Sobol NN 4×4 a été présentée au
salon COMTRANS-2023.
Dans le même temps, GAZ n’entend pas se
contenter de dominer seul le segment des
véhicules utilitaires légers et a déjà com-
mencé à se développer activement vers la
production de camions moyens voire
lourds sous la marque Valdai. La gamme de
modèles présentée au salon se compose de
quatre machines d’une capacité de charge
de 7,5 à 33 tonnes. Et une véritable sensa-
tion a été créée par le nouveau camion trac-
teur « Valdai 45 », destiné au transport
longue distance, capable de tirer une charge
pesant jusqu’à 45 tonnes dans le cadre d’un

train routier.
Les camions de la marque Valdai seront
produits à Nijni Novgorod ; les solutions et
composants de la société chinoise Foton
sont largement utilisés dans leur concep-
tion. Mais parallèlement, les spécialistes de
Nijni Novgorod ont déjà réalisé de nom-
breux travaux d’ingénierie pour affiner et
adapter les pièces du partenaire chinois aux
conditions russes. La conception des véhi-
cules de type Valdai utilise déjà largement
des cadres, des éléments de moteur et d’au-
tres solutions technologiques russes. GAZ a
l’intention d’investir 2,3 milliards de rou-
bles uniquement dans la production de vé-
hicules Valdai de grande capacité, le vo-
lume de production prévu est de 10 000 vé-
hicules par an.
L’exemple de la firme GAZ est ici intéres-
sant car cette entreprise a toujours tenté de
se situer entre le segment des véhicules
pour particuliers et celui des utilitaires lé-
gers. Elle avait basculé vers le segment des
utilitaires après son agglomération en 2005
avec d’autres entreprises dans le « GAZ-
Group » et la holding OAO-GAZ, telles que
les bus PAZ (Usine automobile de Pavlovo),
les bus KAvZ (Usine automobile de Kour-
gan), mais aussi YaMZ ou Usine de mo-
teurs de Yaroslav qui se spécialise non seu-
lement dans les moteurs diésels mais aussi
dans les autres équipements comme les
transmissions. Le succès actuel de GAZ
pourrait bien donner des idées à d’autres
constructeurs dans le cadre d’une possible
consolidation d’une industrie en pleine re-
naissance.

La question de la consolidation d’une in-
dustrie en pleine renaissance
L’industrie automobile et des véhicules uti-
litaires russe est en pleine renaissance,
comme le montrent les récentes données de
ROSSTAT (graphique 3). Mais, cette re-
naissance n’est pas exempte de problèmes.
La pression concurrentielle exercée sur les
industriels russes par les industriels chinois,
si elle a pu être initialement bénéfique, de-
vra aussi appeler rapidement des réponses
importantes, si le Russie entend conserver
une industrie à part entière.
Pour les entreprises chinoises, le départ du

marché russe des constructeurs occiden-
taux a constitué une formidable opportu-
nité historique, opportunité qu’elles ne
comptent pas laisser passer. Ce marché était
important ; il était solvable, que ce soit en
ce qui concerne les voitures pour particu-
liers ou les véhicules utilitaires. Il était, glo-
balement, un marché en expansion. C’est ce
qu’avaient compris des entreprises comme
Renault ou VW-Audi ou BMW, et- dans le
domaine des utilitaires – Volvo, MAN,
IVECO et autres, du moins jusqu’en février
2022.
Lors du salon COMTRANS-2023, les
firmes chinoises Sitrak, Foton, Dayun et
d’autres ont présenté des stands très riches
en équipements et en véhicules. Au-
jourd’hui, les constructeurs de camions chi-
nois préfèrent exporter leurs produits vers
la Fédération de Russie sans y ouvrir d’ins-
tallations de production. Les Chinois ten-
tent de prouver qu’en termes de rapport
qualité-prix, de fiabilité, de performances et
d’autres caractéristiques clés, de nombreux
modèles d’équipements chinois sont supé-
rieurs aux modèles russes. Mais le maillon
faible des fabricants chinois est et reste sans
aucun doute le service après-vente, la
maintenance et la fourniture de pièces de
rechange. En dépit du fait que les réseaux
de concessionnaires de camions chinois se
développent rapidement dans toute la Rus-
sie, les constructeurs automobiles chinois
n’ont pas eu le temps de fournir à leurs
clients un service après-vente en temps op-
portun, ont admis les participants au salon.
C’est ce qu’a reconnu M. Maxim Spitsin, di-
recteur exécutif du bureau de représenta-
tion en Russie du constructeur chinois de
camions Sinoway Group, lors d’une table
ronde au salon. Selon lui, l’attente pour les
livraisons de certaines pièces de rechange
pour camions de Chine (par exemple, pare-
brise) vers la Russie peut désormais attein-
dre deux mois, ce qui entraîne de lourdes
pertes pour les propriétaires de véhicules
chinois. De ce point de vue, les construc-
teurs russes ont un avantage évident.
Les fabricants russes présents à l’exposition
ont appelé à un rassemblement pour rivali-
ser avec les constructions chinoises, ainsi
que pour résoudre les problèmes de substi-

tution des importations et de localisation
face aux sanctions. Dans l’idéal, il faudrait
que se développe autour des grandes entre-
prises (KamAz, AZ-URAL, GAZ), un es-
saim de sous-traitants nationaux dans
l’équivalent de véritables districts indus-
triels assurant ainsi un développement sta-
ble aux industriels russes.
Outre les appels traditionnels au gouverne-
ment en faveur de mesures protectionnistes
tel le programme préférentiel de leasing
mis en place par le Ministère de l’Industrie
et du Commerce, les idées d’alliances in-
dustriels et de développement de mesures
de consolidation des producteurs ont été
beaucoup discutées lors de l’exposition. « La
domination continue des Chinois sur le
marché russe est dangereuse pour notre in-
dustrie automobile« , a déclaré lors de la ta-
ble ronde Dmitri Chakhovsky, directeur
adjoint du marketing de l’usine automobile
MAZ. « Nous devons de toute urgence dé-
velopper nos compétences et consolider
nos efforts, par exemple dans la production
de composants automobiles technologique-
ment complexes. Par exemple, la possibilité
de développer conjointement une trans-
mission automatique pour camions est ac-
tuellement discutée avec la participation
d’associations de constructeurs automobiles
russes ».
De l’ensemble des documents et des infor-
mations issues du salon COMTRANS-
2023, on découvre une industrie en pleine
renaissance, mais qui est confrontée, aussi,
aux problèmes issus de cette renaissance. La
très forte demande pour des véhicules utili-
taires, la demande soutenue pour les véhi-
cules pour particuliers, qui a hissé la Russie
au rang de 3ème marché européen, font
que pour l’instant l’euphorie domine au
sein de l’industrie. Mais, la question de l’or-
ganisation industrielle se pose belle et bien.
Elle ne pourra être résolue que par une
combinaison d’initiatives des entreprises et
de la puissance publique. Les approches
fondées sur les incitations (primes, pro-
gramme préférentiel de leasing, aides à l’in-
vestissement) ne suffiront pas. Une vérita-
ble politique industrielle sectorielle s’impo-
sera si l’on veut que cette question de l’orga-
nisation industrielle soit résolue.

Suite et fin

J’avais publié, fin décembre 2022, une note sur la restructuration de l’industrie automobile russe face aux
sanctions et au retrait (volontaire ou contraint) des grands constructeurs européens et américains. 
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TUNISIE

Closing financier atteint 
pour une centrale solaire 

de 120 MW
En juillet 2023, AMEA Power a signé un accord de développement conjoint avec Powerchina
pour codévelopper des projets d’énergie renouvelable en Tunisie.

Dimanche 01 Octobre 2023   MONDE ARABE

Le développeur de projets d’éner-
gies renouvelables basé à Dubaï,
AMEA Power a annoncé le 26
septembre avoir atteint le closing
financier de son projet photovol-

taïque solaire de 120 MW en Tunisie. Ce
projet de 86 millions de dollars, une fois
mis en service, sera le premier actif opéra-
tionnel de la société dans le pays.
« Nous sommes ravis d’avoir bouclé le fi-
nancement de cette centrale solaire de

120 MW en Tunisie, notre premier projet
dans le pays. Il s’agit d’une étape importante
pour AMEA Power et pour la Tunisie, car il
s’agit du plus grand projet solaire entière-
ment développé dans le pays à ce jour », a
déclaré le président d’AMEA Power, Hus-
sain Al Nowais.
La centrale solaire qui a bénéficié d’un fi-
nancement de la SFI et de la Banque afri-
caine de développement (BAD), est mise en
œuvre par Kairouan Solar Plant, une so-

ciété de projet enregistrée en Tunisie et en-
tièrement détenue par AMEA Power. Elle
sera située à Metbassta, dans le gouvernorat
de Kairouan.
Il s’agit là d’un pas pour la Tunisie vers
l’adoption des énergies renouvelables, dans
un pays qui a pris du retard par rapport à
ses voisins et qui dépend toujours très lar-
gement des importations d’énergies fossiles
pour assurer son approvisionnement élec-
trique.

BERD
Le Tourisme de
Qatar révèle les
activités de la plage
Sealine "Le Forum
des aventures" 

Le Tourisme de Qatar a annoncé
l'ajout du "Forum des aven-
tures", à la plage Sealine, à la

programmation des festivités auto-
mobiles qui se dérouleront à travers
le pays lors du Salon International de
l'Automobile de Genève (GIMS)
Qatar 2023 qui devrait commencer
au début du mois d’octobre prochain
au Centre des Expositions et des
Congrès de Doha (DECC).
Le forum sera une destination pour
les amateurs de l’aventure qui sou-
haitent relever les défis de la
conduite sur les terrains les plus diffi-
ciles et hors route, car le centre Sea-
line pour les aventures est situé à
l'intérieur d'un complexe entouré de
dunes.
Il sera disponible pendant 7 jours, du
7 au 13 octobre. Il constitue un pro-
longement du Salon International de
l'Automobile de Genève. L'exposition
en plein air présentera de nouvelles
voitures, en plus de voitures célèbres
et qui sont équipées pour traverser
les terrains les plus difficiles.
Cheikha Hessa Al Thani, Responsa-
ble du marketing et de la planification
chez le Tourisme de Qatar a délaré:
"Nous sommes ravis d'intégrer le
forum au Salon International de l'Au-
tomobile de Genève au Qatar 2023.
Cette expérience est une extension
naturelle de l'exposition, et elle offrira
aux visiteurs l'opportunité de s'im-
merger dans l'atmosphère de la
beauté naturelle, qui se manifeste
dans le désert de Qatar tout en pour-
suivant des aventures et des specta-
cles de conduite au milieu des
terrains les plus difficiles et hors
route".
Le forum est l'un des espaces évé-
nementiels qui se tiendra pendant
l'exposition qui aura lieu du 5 au 14
octobre. Durant cette période, le
Qatar se transformera en un merveil-
leux festival d’automobile, grâce aux
expériences qui couvriront les desti-
nations touristiques les plus impor-
tantes du pays, y compris le
Boulevard de Lusail, le Musée Natio-
nal de Qatar et le Circuit Internatio-
nal de Lusail.

BERD
Aucune croissance
au Liban 

La Banque BERD

Aucune croissance
au Liban 
La Banque européenne pour la re-
construction et le développement
(BERD) a révélé, dans un rapport sur
la partie méridionale et orientale du
bassin méditerranéen (région Semed
– Égypte, Jordanie, Liban, Maroc et
Tunisie), publié le 27
septembre, que le Liban ne connaî-
tra aucune croissance économique
cette année, c’est-à-dire que le PIB
va stagner à cause de "l’absence
d’action politique et le blocage
des réformes".
La BERD évoque "l’incertitude d’un
programme soutenu par le FMI sans
l’application des réformes, ce qui ex-

La vente des parts de l’Etat
dans Bank of Alexandria
s'inscrit dans le cadre du

programme de cession des par-
ticipations de l’Etat dans 35 en-
treprises publiques, dévoilé par
le gouvernement égyptien en fé-
vrier dernier.
Le groupe bancaire italien In-
tesa Sanpaolo a entamé des né-
gociations avec le
gouvernement égyptien pour
acquérir le solde de capital de
20% qu’il ne détient pas encore
dans Bank of Alexandria (Alex-
Bank), a rapporté le site d’infor-

mation Egypt Today, le 24 sep-
tembre, citant un dirigeant de la
banque italienne.
« Nous avons entamé des dis-
cussions préliminaires avec le
gouvernement égyptien sur un
éventuel rachat des parts qu’on
ne détient pas dans le capital
d’Alexbank », a déclaré Marco
Rottigni, chef de la division des
filiales bancaires internationales
d’Intesa Sanpaolo.
La vente des parts de l’Etat dans
Bank of Alexandria s'inscrit
dans le cadre du programme de
cession des participations de

l’Etat dans 35 entreprises pu-
bliques, dévoilé par le gouver-
nement égyptien en février
dernier, pour mobiliser des res-
sources budgétaires et relancer
une économie mise à mal par
une succession de chocs ex-
ternes.Le désengagement pro-
gressif de l’Etat du secteur
productif figure également dans
le programme de réformes éco-
nomiques soumis par le gouver-
nement égyptien au Fonds
monétaire international (FMI),
en contrepartie d’un prêt de 3
milliards de dollars sur 46 mois,

approuvé par l’institution finan-
cière multilatérale en décembre
2022.En 2006, l'État égyptien
avait déjà cédé 80 % d'AlexBank
à Sanpaolo IMI pour 1,6 mil-
liard de dollars. L'année sui-
vante, Sanpaolo IMI a fusionné
avec Banca Intesa pour créer ce
qui est aujourd'hui le plus grand
groupe bancaire italien, Intesa
Sanpaolo.Fondée en 1957, Alex-
Bank dispose d’un réseau de
179 agences et sert une clientèle
de 1,6 million de personnes,
selon des données figurant sur
son site Web.

EGYPTE

L’italien Intesa Sanpaolo Group négocie le rachat
des parts de l’Etat dans Bank of Alexandria

Le géant de l’énergie
Saudi Arabian Oil Co.
est sur le point d’entrer

sur le marché mondial du gaz
naturel liquéfié grâce à un
nouvel accord.
La principale entreprise
d’énergie et de produits chi-
miques a accepté d’acquérir
une participation minoritaire
stratégique dans MidOcean
Energy pour 500 millions de
dollars (1 dollar = 0,95 euro),
selon un communiqué.
Selon le président Upstream
d’Aramco, Nasir al-Naïmi,
cette décision est bien
conforme à l’objectif de l’en-
treprise de devenir un acteur
majeur du GNL.
«Il existe des possibilités
considérables sur ce marché,
qui est adapté à une crois-
sance structurelle à long
terme», déclare M. Al-Naïmi.
Il ajoute: «L’entreprise MidO-

cean Energy est bien équipée
pour capitaliser sur la de-
mande croissante de GNL et
ce partenariat stratégique re-
flète notre volonté de travail-
ler avec les principaux acteurs
internationaux pour déblo-
quer de nouvelles possibilités
au niveau mondial.»
MidOcean Energy est une so-
ciété de GNL créée et gérée
par EIG, le principal investis-
seur américain dans le secteur
de l’énergie et des infrastruc-
tures.
L’accord consolide les liens
entre Aramco et EIG, qui fai-
sait partie d’un consortium
qui a acquis une participation
de 49% dans Aramco Oil Pi-
pelines Co., filiale d’Aramco,
en 2021.
«Nous sommes heureux de
renforcer notre partenariat
stratégique avec EIG grâce à
cette acquisition, qui marque

le premier investissement in-
ternational d’Aramco dans le
GNL», affirme le PDG
d’Aramco, Amin Nasser, dans
le communiqué.
Il ajoute: «Nous prévoyons
une forte croissance de la de-
mande de GNL, au moment
où le monde poursuit son
parcours de transition éner-
gétique �– le gaz étant un car-
burant vital et une matière
première essentielle dans di-
verses industries.»
M. Nasser explique à quel
point le gaz est indispensable
pour répondre au besoin
croissant d’une énergie sûre,
accessible et plus durable.
«La transition énergétique
éclaire chaque décision d’in-
vestissement que nous pre-
nons et nous pensons que le
GNL a un rôle clé à jouer
pour permettre une transition
ordonnée qui équilibre les

deux objectifs de la société, à
savoir la décarbonisation et la
sécurité énergétique», sou-
tient Blair Thomas, PDG
d’EIG.
La finalisation de la transac-
tion est soumise aux condi-
tions de clôture, qui
comprennent les approba-
tions réglementaires.
De plus, Aramco peut égale-
ment choisir d’augmenter sa
participation et ses droits as-
sociés dans MidOcean Energy
à l’avenir.
«Nous sommes fermement
convaincus que le GNL est un
catalyseur essentiel de la tran-
sition énergétique mondiale
et pensons que l’industrie
mondiale du GNL dispose
d’atouts solides pour de nom-
breuses décennies à venir»,
déclare De la Rey Venter,
PDG de MidOcean Energy.

POUR TIRER PARTI DU MARCHÉ MONDIAL DU GNL

Saudi Aramco entre au capital de MidOcean Energy
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Les transactions en cryptomon-
naies ont atteint 117,1 milliards
de dollars en Afrique subsaha-
rienne entre juillet 2022 et juin
2023, selon une étude publiée le

19 septembre par Chainalysis, une société
spécialisée dans l'analyse de données rela-
tives à la blockchain.
Ce montant ne représente cependant que
2,3% des transactions en cryptomonnaies
recensées à l’échelle mondiale.
Bien qu’elle demeure la plus petite « cryp-
toéconomie » de toutes les régions du
monde, l’Afrique subsaharienne abrite des
marchés parmi les plus développés à
l’échelle planétaire. Quasiment absentes
dans certains pays de la région, les crypto-
monnaies sont devenues « une part impor-
tante de la vie quotidienne de beaucoup

d’habitants dans plusieurs autres pays »,
souligne Chainalysis. Ainsi, le Nigeria est
passé du 11e au 2e rang dans l’indice mon-
dial d'adoption des cryptomonnaies. Le
pays le plus peuplé d'Afrique n’est devancé
que par l’Inde.
Trois autres pays d’Afrique subsaharienne
sont également bien classés dans cet indice :
le Kenya (21e), le Ghana (29e) et l’Afrique
du Sud (31e).
L’étude révèle, d’autre part, que le paysage
crypto d’Afrique subsaharienne se caracté-
rise par un marché de détail prédominant et
une utilisation massive des plateformes cen-
tralisées qui accaparent plus de 50% du vo-
lume des transactions.
La part du Bitcoin dans les transactions réa-
lisées en Afrique subsaharienne s’élève à
9,3%, soit un taux plus élevé que ceux enre-

gistrés dans toutes les autres régions du
monde.
Chainalysis explique cette prédominance de
la reine des cryptomonnaies par le fait que
les utilisateurs africains « se tournent vers
ce qu’on appelle l’or digital pour trouver une
autre réserve de valeur » dans un contexte
d’envolée de l’inflation.
« De nombreux pays de la région sont aux
prises avec une inflation élevée et une dette
croissante, ce qui fait des cryptomonnaies
un moyen attrayant de stocker de la valeur,
de préserver son épargne et d'atteindre une
plus grande liberté financière. Au Ghana,
par exemple, l'inflation a atteint 29,8 % en
juin 2022, après 13 mois consécutifs d'aug-
mentation », souligne la société.

La hausse des IDE enregistrés au second trimestre de l’année
en cours découle notamment de l’acquisition du fabricant
sud-africain de spiritueux Distell par le géant néerlandais de

la bière Heineken, pour 2,3 milliards de dollars.
L'Afrique du Sud a enregistré des flux d'investissements directs
étrangers (IDE) de 53,8 milliards de rands (2,8 milliards de dollars)
au deuxième trimestre 2023, contre 0,5 milliard de rands au trimes-
tre précédent, selon des données publiées ce jeudi 28 septembre par
la Banque centrale.
L’institution a précisé que cette hausse découle notamment de l'ac-

quisition d'une société de boissons par une entreprise non rési-
dente, en référence au rachat du fabricant sud-africain de spiri-
tueux Distell par le géant néerlandais de la bière Heineken.
Cette transaction, dont le montant s’élève à 2,2 milliards d’euros
(2,3 milliards de dollars), a été finalisée en avril dernier.
La South African Reserve Bank a révélé d’autre part que les sorties
d'investissements de portefeuille sont tombées à 4,6 milliards de
rands au deuxième trimestre de l’année en cours, contre 32 mil-
liards au trimestre précédent.

afrique subsaharienne 

Les transactions en cryptomonnaies
ont atteint 117,1milliards $ entre juillet

2022 et juin 2023

nigeria   
Afreximbank
propose à des
négociants de
pétrole de
participer à un
prêt syndiqué de
3 milliards $ à la
NNPC

Alo

rs que plusieurs banques
ayant manifesté leur in-
térêt pour l’opération en

août dernier ont tourné ca-
saque, Afreximbank pro-
pose aux maisons de
négoce un remboursement
sous forme de cargaisons
physiques de pétrole. 
La Banque africaine d'im-
port-export (Afreximbank) a
proposé à des négociants
de pétrole de participer à
un prêt syndiqué de 3 mil-
liards de dollars au profit
de la compagnie pétrolière
publique nigériane, après
le retrait de plusieurs
banques qui devaient pren-
dre part à l’opération, a
rapporté Reuters, ce mer-
credi 27 septembre, citant
des sources proches du
dossier.
Afreximbank a contacté
des groupes spécialisés
dans le négoce du pétrole
au cours des dernières se-
maines pour leur demander
s'ils étaient intéressés par
le financement de ce prêt
garanti par le brut extrait
par la Nigerian National
Petroleum Corporation
(NNPC), ont précisé ces
sources, tout en indiquant
que l’institution financière
panafricaine travaille ac-
tuellement à l'élaboration
des conditions qu'elle pro-
posera aux maisons de né-
goce.
« Il y a beaucoup d'intérêt,
mais les traders ont besoin
de voir les conditions », a
déclaré à Reuters l’une de
ces sources qui ont préféré
garder l’anonymat.
Les négociants qui de-
vraient apporter des liquidi-
tés seraient remboursés
sous forme de cargaisons
physiques de pétrole.
Annoncé en août dernier
par Afreximbank, le décais-
sement du prêt à la NNPC
a été retardé par le repli de
plusieurs banques et inves-
tisseurs contactés initiale-
ment, en raison de la
détérioration des finances
publiques du Nigeria.
Outre le financement des
opérations de la NNPC, ce
prêt syndiqué a, en paral-
lèle, une visée monétaire
puisqu’il devrait aider le
gouvernement nigérian à
stabiliser la monnaie locale
qui ne cesse de se dépré-
cier par rapport aux de-
vises fortes.

Malgré la faible part de l’Afrique subsaharienne dans les transactions en cryptomonnaies recensées
à l’échelle planétaire, certains pays de la région sont bien classés dans l’indice mondial d'adoption
de ces monnaies numériques qui sont de plus en plus utilisées comme un bouclier contre l’inflation.

afrique du sud

Forte hausse des investissements directs étrangers
au 2e trimestre 2023, à 2,8 milliards $

Dans la course à la maî-
trise des minerais cri-
tiques pour la transition

énergétique, les pays européens
sont très en retard par rapport à
la Chine qui domine le marché
et se positionne sur l’ensemble
de la chaîne de valeur.
L'Union européenne (UE) si-
gnera prochainement des ac-
cords de partenariat axés sur le
développement de chaînes de
valeur locales de minerais cri-
tiques avec la RD Congo et la
Zambie pour réduire sa forte
dépendance vis-à-vis de la
Chine, a
rapporté Bloomberg, mercredi
27 septembre, citant des sources
proches du dossier.
Ces accords devraient être si-
gnés lors d’un forum sur le pro-
gramme « Global Gateway »,
qui se tiendra à Bruxelles les 25
et 26 octobre, ont précisé ces
sources.
Lancé début 2022 par l’UE, le
programme « Global Gateway »

est un plan d’aide au développe-
ment qui prévoit notamment
des investissements de 150 mil-
liards d'euros (158 milliards $)
en Afrique sur six ans pour
contribuer notamment au déve-
loppement des infrastructures
dans les domaines de la numéri-
sation, de l'énergie et du trans-
port.
Les accords prévoient un « sou-
tien de l’UE au développement
d’une industrie locale » dans le
domaine de la transformation et
de la valorisation des minerais
critiques extraits en RD Congo
et en Zambie, dont la majeure
partie est actuellement raffinée
en Chine.
« Les discussions entre l’UE et
la RD Congo à ce sujet font
suite à une visite effectuée en
mars dernier à Kinshasa par le
président français Emmanuel
Macron et le commissaire euro-
péen au marché intérieur,
Thierry Breton », a confirmé
André Wameso, le chef de cabi-

net adjoint du président congo-
lais Félix Tshisekedi.
« L'UE souhaite un partenariat
axé sur les minerais straté-
giques, ce que la RDC a ac-
cepté », a déclaré M. Wameso
à Bloomberg.  
En décembre 2022, le secrétaire
d'État américain Antony Blin-
ken avait déjà signé un proto-
cole d'accord avec la RD Congo
et la Zambie portant sur le sou-
tien des États-Unis à leur méga-
projet commun relatif au
développement d’une zone
franche dédiée à la fabrication
des batteries de véhicules élec-
triques en se basant sur les mi-
nerais critiques que les deux
pays produisent en grandes
quantités comme le cobalt, le li-
thium et le cuivre.  
La bataille autour de l’accès des
minerais critiques est l’un des
nouveaux pans de la guerre
commerciale qui oppose l’Occi-
dent à la Chine.
Les entreprises chinoises sont

bien positionnées sur l’ensemble
de la chaîne de valeur de ces
minerais nécessaires pour les
batteries électriques, les pan-
neaux photovoltaïques, les
puces électroniques ou encore
les éoliennes. Outre l’exploita-
tion de mines dans les princi-
paux pays producteurs en
Afrique et ailleurs, Pékin
concentre aujourd'hui, tous mi-
nerais confondus, deux tiers des
capacités de raffinage. Elle raf-
fine ainsi 90% du manganèse,
76% du cobalt, 65% du lithium,
58% de l'aluminium, 90% des
éléments des terres rares ou en-
core 40% du cuivre à l'échelle
mondiale, selon une note d’ana-
lyse publiée récemment par la
Société américaine de géologie
(Geological Society of America,
GSA). 

Minerais critiques 

L’UE signera des accords avec la RDC et la Zambie
pour développer des industries locales



La Bourse de New York a terminé en ordre
dispersé vendredi, dans une atmosphère
de retenue en cette fin de mois agité, à la

veille d'un week-end qui pourrait déboucher sur
une paralysie partielle de l'Etat fédéral améri-
cain.
Le Dow Jones a perdu 0,47%, l'indice Nasdaq
est monté de 0,14% et l'indice élargi S&P 500 a
baissé de 0,27%.
La place new-yorkaise avait ouvert dans le
vert, encouragée par une nouvelle détente des
taux obligataires, ainsi que par les chiffres du
rapport PCE sur les prix à la consommation en
août, indicateur de référence pour la banque
centrale américaine (Fed).
Si l'indice brut a légèrement accéléré, à 3,5%
sur un an contre 3,4% en juillet, l'inflation hors
énergie et alimentation s'est elle affichée à
3,9% sur un an, contre 4,3% en juillet.
C'est la première fois depuis septembre 2021
que l'indice de base (hors énergie et alimenta-
tion) se situe en deçà de 4%.
"Cela conforte notre prévision selon laquelle la
Fed (banque centrale américaine) va laisser
ses taux inchangés jusqu'à la fin de l'année,
alors même qu'une majorité de ses membres
anticipent un nouveau relèvement", a com-
menté Michael Peace, d'Oxford Economics.
Mais après un démarrage positif, les indices
ont piétiné.
"Il n'y avait pas beaucoup de gens prêts à
acheter à la veille du week-end", a observé
Steve Sosnick, d'Interactive Brokers, pour qui
l'approche de la fin du mois de septembre, qui
aura été très agité et défavorable aux actions,
a joué également.
Le week-end pourrait voir l'impasse budgétaire
au Congrès déboucher sur un "shutdown", qui
entraînerait une paralysie partielle des services
de l'Etat fédéral, faute de financement.
Un nouveau texte soumis par le président répu-
blicain de la Chambre des représentants, Kevin
McCarthy, a été rejeté vendredi, rendant plus

probable que jamais la mise au chômage tech-
nique de nombre de fonctionnaires, dès lundi.
La perspective de ce "shutdown" "n'a pas été
un élément majeur pour les actions, mais cela
n'a pas aidé", selon Steve Sosnick.
Après avoir reflué, les taux obligataires se sont
ainsi de nouveau tendu. Le rendement des em-
prunts d'Etat américains à 10 ans ressortait à
4,57%, au même niveau que la veille en clô-
ture, après être retombé à 4,50%.
Wall Street a aussi noté l'extension de la grève
chez les trois grands constructeurs automo-
biles américains historiques, Ford (-1,11%),
General Motors (-0,57%) et Stellantis (-0,73%).
Quelque 25.600 employés ont désormais
cessé le travail, deux semaines après le début
du conflit social.
A la cote, le Dow Jones a été lesté par JPMor-
gan Chase (-1,74%), ainsi que par les valeurs
du secteur de la santé, notamment l'assureur
UnitedHealth (-1,16%) ou le laboratoire Merck
(-1,29%).
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Paris a terminé en hausse de
0,26%, Francfort de 0,41%,
Milan de 0,28% et Londres a
fini quasi stable
(+0,08%).Dimanche 01

Octobre 2023   Les places boursières
européennes avaient montré plus d'en-
train en milieu de séance après la pu-
blication d'un net ralentissement de
l'inflation en zone euro, à 4,3% en sep-
tembre sur un an, son plus bas niveau
en deux ans, après 5,2% en août. Le
chiffre est meilleur qu'attendu par les
analystes.
Après une ouverture dans le vert, Wall
Street a terminé sur une note contras-
tée. Le Dow Jones a perdu 0,47%, l'in-
dice Nasdaq est monté de 0,14% et
l'indice élargi S&P 500 a baissé de
0,27%.
Aux Etats-Unis, l'inflation s'est accélé-
rée à 3,5% en août, selon l'indice PCE,
mesure privilégiée par la Réserve fédé-
rale (Fed) américaine, mais, hors prix
de l'énergie et de l'alimentation, l'infla-
tion dit sous-jacente a ralenti, à 3,9%
sur un an (contre 4,3% en juillet).
Ces chiffres sont conformes ou légère-
ment inférieurs aux prévisions des ana-
lystes, ce qui rassure les marchés.
Les opérateurs ont aussi relevé que la
consommation corrigée de l'inflation
était en hausse de 0,1% sur un mois,
alors que les économistes la voyaient
stable.
Ces chiffres d'inflation publiés ven-

dredi "viennent confirmer que la ten-
dance désinflationniste est présente en
Europe et aux Etats-Unis", commente
Charlotte de Montpellier, économiste
d'ING."La probabilité d'avoir des
hausses de taux supplémentaires a
baissé", ajoute-t-elle.
Mais après un démarrage positif, les in-
dices ont piétiné.
"Il n'y avait pas beaucoup de gens prêts
à acheter à la veille du week-end", a ob-
servé Steve Sosnick, d'Interactive Bro-
kers, pour qui l'approche de la fin du
mois de septembre, qui aura été très
agité et défavorable aux actions, a joué
également.
Le week-end pourrait voir l'impasse
budgétaire au Congrès américain dé-
boucher sur un "shutdown", qui entraî-
nerait une paralysie partielle des
services de l'Etat fédéral, faute de fi-
nancement.
Cette perspective "n'a pas été un élé-
ment majeur pour les actions, mais cela
n'a pas aidé", selon Steve Sosnick.

Nike performant
Nike a sprinté (+6,68%) après avoir fait
état d'un bénéfice net trimestriel nette-
ment supérieur aux attentes, même si
son chiffre d'affaires est ressorti légère-
ment en-deçà des anticipations. Le di-
recteur général, John Donahoe, s'est dit
confiant dans la demande pour la fin de
l'année, notamment en Chine.
Tout le secteur des biens et équipe-

ments sportifs en a profité: à Francfort,
Adidas a gagné 6,22% et Puma 5,76%.
JD Sports a progressé de 4,80% à Lon-
dres.

L'automobile à l'arrêt
Le syndicat UAW (United Auto Wor-
kers) a appelé 7.000 membres supplé-
mentaires à cesser le travail, sur des
sites de Ford (-1,11%) et General Mo-
tors (-0,57%) aux Etats-Unis. Ces em-
ployés vont rejoindre les rangs des
quelque 18.600 salariés déjà en grève
chez Ford, GM et Stellantis (-0,73%).
Le constructeur automobile allemand
Volkswagen (+0,17%) a annoncé qu'il
ferait fabriquer sa future berline élec-
trique "Trinity" dans son usine est-alle-
mande de Zwickau, renonçant à son
projet initial de construire un site dédié
près de son siège à Wolfsburg.

Du côté du pétrole 
et des devises
Les cours du pétrole ont fini en baisse
vendredi, sur un marché toujours mar-
qué par des prises de bénéfices après
l'envolée des dernières semaines, mais
qui reste ferme et connaît des tensions
sur le gazole.
Le prix du baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en novembre, dont
c'était le dernier jour de cotation, s'est
effrité de 0,07%, pour clôturer à 95,31
dollars.
Le West Texas Intermediate (WTI)
américain de même échéance a lui cédé
1,00%, à 90,79 dollars.
Le dollar reculait légèrement face à
l'euro (-0,07%), à 1,0573 dollar pour un
euro, les investisseurs encaissant des
prises de bénéfices après l'ascension du
billet vert ces dernières semaines.

POINT-MARCHÉS 

Les Bourses occidentales attentistes
pour finir un mois mouvementé

Les Bourses occidentales ont fini la semaine au petit trot, vendredi, encore convalescentes après un mois de septembre qui leur a réservé beaucoup de
mauvaises surprises, Wall Street gardant l'oeil sur une possible paralysie partielle de l'Etat fédéral américain.

La Bourse de Paris (+0,26%)
termine le 3ème trimestre sur
une note finale positive mais

le rebond du CAC40 reste 'fria-
ble': l'indice phare a reperdu plus
de la moitié de ses gains depuis
l'ouverture de Wall-Street et re-
tombe vers 7.135 contre 7.203
vers 15h40.
Grâce au rebond de jeudi et ven-
dredi, le CAC termine la semaine
sur un score de parité mais ac-
cuse un repli de -2,2% sur l'en-
semble du mois de septembre et
de -3% depuis le 30 juin.
Le bilan trimestriel s'avère plus
négatif encore sur les indices US

avec -3% sur le S&P500 et le
Nasdaq, -4,5% le Russell 2000.
Le trimestre ne s'achèvera plus
au plus bas grâce au rebond de
0,6% du S&P500 vers 4.330
(contre 4.240 mercredi) et de
+1% du Nasdaq vers 13.340
(contre 12.960 au plus bas mer-
credi matin).
Les indices dans leur ensemble
n'ont absolument pas tressailli
dans un sens ou dans l'autre
avec la publication des dé-
penses/revenus des ménages et
du très attendu indice 'PCE' aux
Etats Unis.
Cette statistique se solde par un

'non-événement' : les dépenses
de consommation des ménages
ont augmenté de 0,4% le mois
dernier par rapport au précédent
aux Etats-Unis, d'après le Dépar-
tement du Commerce, une pro-
gression assez conforme aux
attentes, pour des revenus en
croissance eux aussi de 0,4%.
Mais surtout, l'indice d'inflation
des prix 'PCE' s'est établi à 3,5%
en rythme annuel pour août. Le
'PCE Core' (excluant les produits
alimentaires et l'énergie) recule
de 4,3% à 3,9% d'un mois sur
l'autre.
Inflation toujours avec les pre-

miers chiffres des prix à la
consommation en zone Euro
pour le mois de septembre.
Le taux d'inflation annuel de la
zone euro est estimé à 4,3% en
septembre 2023, en baisse sen-
sible par rapport à 5,2% en août,
selon une estimation rapide pu-
bliée ce matin par Eurostat, l'of-
fice statistique de l'Union
européenne.
L'inflation en Europe n'a cessé de
se replier au cours des dix der-
niers mois: après avoir atteint un
pic à 10,6% en octobre 2022, elle
n'était que de 5,2% au mois
d'août.

BOURSE DE NEW YORK 

Wall Street termine en ordre dispersé

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

PARIS 

Léger rebond après les chiffres d'inflation



Les Etats-Unis sont devenus le premier
fournisseur de gaz de la France en 2022,
année du début de la guerre en Ukraine,
devant la Norveg̀e et la Russie ou ̀ la
France s'est fournie a ̀hauteur de 15%,
selon le "Chiffres cleś de l'eńergie 2023"
publie ́jeudi.
Dans le contexte de très forte hausse des
prix et de tensions sur l'approvisionne-
ment lieés a ̀ l'invasion russe, les Etats-
Unis se sont aussi imposés comme la
première source d'importation de pet́role
brut pour la France, alors qu'ils et́aient au
9e rang en 2018, la Russie reculant du 6e
au 10e rang, prećise le document publié
annuellement par le minister̀e de la Tran-
sition eńerget́ique.
Cette synthes̀e compile les grands chif-
fres permettant de comprendre le secteur
et les deṕendances de la France. Elle rap-
pelle que "la France importe deśormais la
quasi-totalite ́des eńergies fossiles qu'elle

consomme".
Les quantiteś de pet́role brut importeés
des Etats-Unis ont augmente ́de 37% a ̀6,2
meǵatonnes eq́uivalent pet́role en 2022,
devant le Kazakhstan (5,7 Mtep), le Nigeria
(4,2), l'Algeŕie (3,7) tandis que les achats
directs a ̀la Russie ont diminue ́de 30% à
2,2 Mtep, indique le document.
L'approvisionnement en  gaz  a, lui, et́é
"profondeḿent modifie ́par les reṕercus-
sions de la guerre en Ukraine", det́aille un
graphique ventilant, pays par pays, les
640 TWh PCS de gaz importeś par la
France en 2022.
Si les importations franca̧ises de gaz na-
turel ont "nettement" augmente ́en 2022,
c'est "en raison de la forte croissance des
importations de gaz naturel liquef́ie ́(GNL),
dont une partie est destineé a ̀d'autres
pays apres̀ regazeífication", observe le
document.En 2022, les Et́ats-Unis devien-
nent ainsi "le premier fournisseur de la

France (25% des entreés brutes), devant
la Norveg̀e (22% du total des entreés
brutes), la Russie (15%), l'Algeŕie (8%), le
Qatar (4%), les Pays-Bas (3%) et le Nigeria
(2%)".L'anneé 2022 a et́e ́marqueé par une
"diversification des approvisionnements"
avec des achats aupres̀ d'autres pays qui
se sont "fortement" dev́eloppeś, parallel̀e-
ment a ̀des achats sur les marcheś (17%)
ou ̀l'origine du gaz ne peut pas et̂re re-
traceé.Pour Moez Ajmi, responsable eńer-
gie chez EY, interroge ́ rećemment par
l'AFP, la question est de savoir ce que fe-
ront les Etats-Unis apres̀ les eĺections de
2024, car l'approvisionnement massif de
l'Europe "a creé ́une hausse des prix du
gaz aux Etats-Unis" et "si par exemple de-
main, Donald Trump est reéĺu, ca̧ m'et́on-
nerait qu'il continue", dit-il.
"Aujourd'hui, la moitie ́a ̀peu pres̀ de l'ap-
provisionnement en GNL (en Europe),
c'est un GNL ameŕicain, du gaz de

schiste", observe-t-il.Au total, la facture
énergétique 2022 de la France a presque
triple ́(multiplieé par 2,6, et mem̂e par 3,4
pour le seul gaz) et  a "atteint un niveau
record".Une addition saleé lieé a ̀l'envoleé
des cours du pet́role et du gaz, mais aussi
d'un def́icit de production d'eĺectricité
nucleáire ined́it.
La facture eńerget́ique a pese ́"a ̀hauteur
de 116,3 milliards d'euros dans le def́icit
commercial de la France", souligne le do-
cument qui prećise : "la facture gazier̀e
s'alourdit nettement passant de de 13,9
milliards d'euros en 2021 a ̀46,7 milliards
d'euros en 2022" tandis que "la facture
pet́rolier̀e et en biocarburants augmente
de 79% en 2022".Des̀ lors, l'indeṕendance
eńerget́ique de la France est retombeé à
50%, malgre ́une tendance de la consom-
mation d'eńergie a ̀"leǵer̀ement dećroit̂re
depuis plusieurs anneés, hors crise sani-
taire".
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Le Gouvernement veut mettre fin à la « répression contre
les automobilistes » et aux mesures « anti-voiture »

Les Etats-Unis premiers fournisseurs de gaz de la France en 2022, la Russie à 15%

Dix jours après avoir annoncé le report
de cinq ans de la fin des ventes de voi-
tures à moteur thermique, le gouverne-

ment britannique conservateur a affiché
vendredi sa volonté de « soutenir les automobi-
listes » en mettant fin aux « mesures anti-voi-
ture »au moment où certaines localités dirigées
par l'opposition imposent des mesures plus res-
trictives au nom de la sécurité ou de l'environ-
nement.
Comme Emmanuel Macron, le Premier minis-
tre britannique conservateur Rishi Sunak
« adore la bagnole ». Et les automobilistes aussi.
Surtout à un an des élections législatives, quand
les sondages donnent les conservateurs, large-
ment battus par les travaillistes et que leur vic-
toire surprise cet été dans une élection locale de
l'ouest de Londres est attribuée à la défiance des
électeurs face à l'extension d'une taxe sur les vé-
hicules polluants par le maire travailliste Sadiq
Khan.
Et justement, au moment où certaines localités
dirigées par l'opposition imposent des mesures
plus restrictives au nom de la sécurité ou de

l'environnement, Rishi Sunak, qui vient à peine
d'annoncer de ralentir le rythme de la transi-
tion écologique en reportant, notamment, la fin
des ventes de voitures thermiques de 2030 à
2035, a décidé de « soutenir les automobilistes »
en mettant fin aux « mesures anti-voiture ».
« La répression contre les automobilistes est une
attaque contre la vie quotidienne de la plupart
des gens au Royaume-Uni qui dépendent de la
voiture pour se rendre au travail ou voir leur fa-
mille », a expliqué le Premier ministre dans un
communiqué.
« Cette semaine, le gouvernement britannique
présentera un plan à long terme pour soutenir
les conducteurs, mettant fin ainsi aux mesures
anti-automobile dans toute l'Angleterre », a-t-il
ajouté, à deux jours avant le début du congrès
annuel du parti conservateur.
Parmi les mesures dévoilées vendredi, Downing
Street veut « revoir les règles » permettant aux
communes de limiter la vitesse à 20 miles par
heure (mph) soit environ 30 km/h, en Angle-
terre afin « d'empêcher leur utilisation générali-
sée dans les zones où cela n'est pas approprié ».

Le chef du gouvernement souhaite aussi « em-
pêcher les conseils locaux de déployer le prin-
cipe de "la ville du quart d'heure" », qui prône le
modèle d'une ville où les services essentiels sont
accessibles à moins de 15 minutes à pied ou à
vélo, afin de réduire les modes de transport pol-
luants. Un modèle par ailleurs critiqué dans
d'autres pays, en France notamment.
Ces annonces sont faites au moment où le gou-
vernement gallois, dirigé par le Premier minis-
tre Mark Drakeford, travailliste, a abaissé de 30
mph à 20 mph (environ 30 km/h) la vitesse de
circulation maximale dans certaines zones rési-
dentielles, une décision dénoncée par les
conservateurs. Et depuis fin août, une taxe sur
les véhicules les plus polluants a été étendue à
tout le Grand Londres à l'initiative du maire de
la capitale, le travailliste Sadiq Khan, afin de lut-
ter contre la pollution de l'air. Cette décision a
été perçue comme ayant causé la défaite du
candidat travailliste face à son adversaire
conservateur lors d'une élection partielle cet été
dans une circonscription de l'ouest de Londres.

Christine Lagarde aurait-elle
vaincu l'inflation ? C'est ce que
pourrait laisser penser l'indice
des prix à la consommation
qui a chuté à 4,3% en septem-

bre sur un an en zone euro, d'après les chif-
fres d'Eurostat publiés ce vendredi 29
septembre. Ce chiffre est notable puisqu'il
est bien meilleur que celui d'août (5,2%), et
bien éloigné du sommet de 10,6% atteint en
octobre 2022, au cœur de la crise énergé-
tique. Mieux encore, il s'agit d'un plus bas
depuis octobre 2021.
De quoi voir le signe d'un effet positif du
resserrement monétaire opéré par la
Banque centrale européenne (BCE) depuis
juillet 2022. Pour tenter d'atteindre son ob-
jectif d'une inflation revenue à 2%, l'institu-
tion monétaire a, pour la dixième fois
consécutive, relevé ses taux directeurs de
0,25 point de pourcentage, les portant dans

une fourchette de 4% à 4,75%. C'est leur
plus haut niveau depuis la création de la
monnaie unique en 1999.

Impact sur la croissance
D'ici à la fin de l'année, « l'inflation devrait
continuer à baisser » jusqu'à « environ
3,5% » grâce à la poursuite du ralentisse-
ment des hausses de prix dans l'alimenta-
tion, l'industrie et les services, avance, ainsi,
Jack Allen-Reynolds, expert de Capital Eco-
nomics.
« Nous commençons à voir les effets de la
hausse des taux de la Banque centrale euro-
péenne et une activité économique qui ra-
lentit », confirme de son côté Alexandre
Baradez, responsable des analyses de mar-
ché chez IG France, interrogé par La Tri-
bune.
Car au-delà d'avoir un effet sur l'accéléra-
tion des prix, le resserrement monétaire de

la BCE a également des effets sur la crois-
sance de la zone euro (les vingt pays à avoir
adopté la monnaie unique) qui a craint,
pendant plusieurs mois, une récession. Le
11 septembre dernier, la Commission euro-
péenne a d'ailleurs réduit de 0,3 point ses
prévisions de croissance économique en
2023 et 2024, à respectivement 0,8% et
1,3%.
En outre, monter encore davantage les taux
pour juguler l'inflation pourrait avoir des
conséquences très négatives sur l'activité
économique de la zone euro. En effet, les
taux directeurs influencent directement le
coût de l'endettement des ménages, entre-
prises et Etats européens. Selon les chiffres
de la Banque de France, la production de
crédit immobilier en France a ainsi chuté de
40% sur un an en juillet.
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L'infLation aU pLUs bas depUis deUx ans dans La zone eUro 

Christine Lagarde a-t-elle gagné
son combat ?
L’inflation a chuté à 4,3% sur un an en zone euro, soit un plus bas depuis octobre 2021. Une bonne
nouvelle qui pourrait laisser espérer une fin de la hausse des taux de la Banque centrale européenne,
voire un abaissement de ces derniers prochainement. Pour autant, ce scénario reste encore bien fragile.
Explications.
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États-Unis 

L'inflation
s'est

accélérée en
août, à

3,5% sur un
an, selon

l’indice PCE

L'inflation s'est
accélérée en
août aux États-
Unis, à 3,5% sur
un an, tirée par
la hausse des
prix de l'es-
sence à la
pompe, selon
l'indice PCE pu-
blié vendredi
par le départe-
ment du Com-
merce, qui est la
mesure privilé-
giée par la Fed.
Sur un mois
seulement, la
hausse des prix
est de 0,4%,
comme attendu,
contre 0,2% en
juillet. Mais hors
prix volatils de
l'énergie et de
l'alimentation,
l'inflation dit
sous-jacente ra-
lentit, à 3,9% sur
un an contre
4,3% en juillet.
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Tous les détails du nou-
veau bonus écologique
viennent d’être révé-
lés par le Gouverne-
ment le 19 septembre,

en amont de la publication de la
nouvelle liste des voitures élec-
triques concernées le 15 décembre
prochain. L’aide à l’achat de 5 000
euros de l’Etat, gonflée à 7 000
euros pour les ménages les plus
modestes, prendra bien en compte
des critères environnementaux
dans la production, l’assemblage et
le transport des voitures. De quoi
créer un raz-de-marée du côté des
productions chinoises.
Les nouvelles règles seront en ap-
plication le 1er janvier prochain.

Le détail du nouveau « score en-
vironnemental »
Pour le bonus écologique 2024, les
modalités des voitures électriques
« de faibles émission », ne se
concentreront plus uniquement
sur leur prix (en dessous de 47 000
euros) ou de leur poids (en dessous
de 2,4 tonnes). Un arrêté venant

compléter le décret du 19 septem-
bre dévoile le détail du nouveau
calcul du score environnemental,
et notamment le détail de l’évalua-
tion de l’impact carbone. On re-
trouve 6 mesures concernant la
production, l’assemblage et le
transport dans la formule sui-
vante :
« Le score environnemental est
fixé par la version d’une variante
d’un type de véhicule. Il est com-
posé pour au moins 70 % de sa va-
leur, de l’empreinte carbone de la
version considérée, sur les étapes
du cycle de vie d’un véhicule pré-
cédant son utilisation sur la
route », peut-on lire dans le Jour-
nal officiel du 19 septembre der-
nier. EC(AM) étant la variable de

l’impact carbone des autres métaux
utilisés dans la production (or bat-
terie, or aluminium et métaux fer-
reux). EC(ATI) concerne pour sa
part l’impact carbone de l’énergie
nécessaire aux transformations in-
termédiaires et à l’assemblage.
Si certains modèles dépassent les
plafonds, alors leur score sera ré-
duit à 0 et les marques ne pourront
pas faire bénéficier leurs clients du
bonus. Sont notamment menacées
Dacia avec la Spring, MG avec
la MG4 ou encore Tesla avec cer-
tains de ses exemplaires de Model
3 et Model Y en version Propul-
sion. Leur principal problème
étant leur lieu de production en
Chine, qui de part l’impact car-
bone du transport, les disqualifient

de la liste des modèles prétendants
au bonus écologique.

Bonus écologique : les lieux de
production qui posent problème
Dans l’arrêté du 19 septembre der-
nier, l’Etat a ajouté plusieurs an-
nexes pour dévoiler les notes
carbone de référence en fonction
des lieux de production. De quoi
voir à quel point certains pays sont
plus touchés que d’autres. Par
exemple sur l’impact carbone de la
production d’aluminium, les véhi-
cules de production chinoise rece-
vront une valeur de 20 kg de CO2
par kg, quand elle ne sera que de
8,6 kg en Europe et 8,5 kg en Amé-
rique du Nord.
Nous l’avons vu pourtant, la me-
sure n’est pas que protectionniste
en anti-Chine car des pays parfois
moins éloignés de l’Europe seront
concernés. Les plus touchés avec la
Chine sont la Corée du Sud, le
Maroc et le Mexique.

Xiaomi serait sur le point de présenter ses
Xiaomi 14 et sa MS11. Le premier est un
smartphone, le second une voiture élec-

trique !Mi Car, Xiaomi Car quel sera le nom
final de l’actuel projet MS11 chez Xiaomi ? Le
suspens pourrait bientôt prendre fin. Et même
très rapidement… C’est le site CarNewsChina,
déjà à l’origine de quelques fuites concernant le
nouveau venu sur le marché de l’automobile qui
dévoile l’information. Le média, visiblement
très bien informé, affirme que Xiaomi serait à
quelques semaines de dévoiler son premier vé-

hicule électrique. L’annonce pourrait avoir lieu
début novembre en même temps que l’officiali-
sation des Xiaomi 14.
Le fabricant de smartphones et autres trotti-
nettes en serait, dans tous les cas, à la toute fin
du processus qui aboutira au lancement de sa
première voiture. Toujours selon le même
média, Xiaomi produirait actuellement quelque
50 prototypes par semaine. Ceux-ci serviraient
pour les derniers tests avant la mise sur le mar-
ché, mais aussi afin d’obtenir les diverses homo-
logations nécessaires pour la commercialisation.

Selon une autre source de CarNewsChina, la
dernière vague de prototypes, celle qui doit re-
cevoir l’aval du Ministère de l’Industrie, de l’In-
formation et de la Technologie (MIIT) serait sur
le point d’être lancée. L’autorisation finale pour-
rait être délivrée à Xiaomi dans un délai maxi-
mum de deux mois.

Un nouveau concurrent pour la Model 3
À quelques jours du lancement probable, les ru-
meurs concernant la fiche technique de la voi-
ture n’ont pas évolué. Et les clichés des
prototypes camouflés, confirment ce que l’on
savait déjà. À savoir que la MS11 sera une ber-
line électrique Coupé, qui affichera des propor-
tions proches d’une Tesla Model 3.
Selon les fuites les plus récentes, le premier vé-
hicule électrique de Xiaomi vise très haut en
matière d’autonomie puisqu’il pourrait embar-
quer une batterie de 101 kWh. En conséquence
son autonomie dépasserait les 700 km. Basé sur
une architecture 800V, la MS11 sera aussi capa-
ble de vitesses de recharge très élevées. Enfin, le
média chinois confirme que Xiaomi est tou-
jours en plein processus de recrutement. Celui-
ci concerne du personnel d’usine, très spécialisé.
Environ 100 personnes auraient déjà rejoint les
rangs du fabricant ces derniers jours. Xiaomi se
montrerait d’ailleurs très exigeant sur les critères
pour travailler sur le projet MS11. Ainsi, des
personnes ayant travaillé pour Mercedes ou
Tesla auparavant se seraient vu recalées à l’em-
bauche en raison précisément de leur CV. Il
s’agirait de la dernière vague de recrutements
pour Xiaomi avant les embauches, bien plus
massives, de personnel dédié à la production du
véhicule.

voiTure élecTrique   

On découvre le calcul du
bonus écologique 2024

la voiTure élecTrique de Xiaomi sur le poinT d’êTre dévoilée ?  

Comme les Xiaomi 14 ?

Le nouveau bonus écologique 2024 vient de révéler sa formule mathématiques 
et ses modalités. Les constructeurs sont invités à soumettre leurs dossiers le mois
prochains pour pouvoir espérer que leurs clients puissent se faire octroyer l’aide à
l’achat de 5 000 euros.

Tesla 

Faut-il
attendre le

restylage de la
Model Y ?

Faut-il choisir une Model 3 ou
une Model Y ? Les futurs clients
de Tesla font face à un dilemme
alors que l’arrivée d’un restylage
sur la berline compacte fait ou-
blier la meilleure habitabilité de
sa grande soeur. La guerre des
prix n’aide pas : attendre le re-
stylage de la Model Y s’avère ris-
qué.
Choisir une voiture électrique
est un véritable casse-tête, et ce
n’est pas uniquement entre les
marques que l’on peut hésiter.
Chez Tesla, les futurs clients
font aussi face à un dilemme au
moment de trancher entre une
Model 3 restylée et une Model
Y. La première s’est actualisée
1er septembre dernier alors que
l’autre fêtera bientôt son qua-
trième anniversaire.
Au courant de l’année 2024, la
Model Y sera elle aussi remise
aux goûts du jour. Mais en at-
tendant, beaucoup se deman-
dent s’il n’est pas risqué de
devoir l’attendre.
Le risque étant de voir la ten-
dance des prix bas chez Tesla se
retourner. En pleine guerre des
prix, il n’a jamais été aussi pro-
pice à faire des économies
qu’aujourd’hui chez le construc-
teur américain. Les Model 3 et
Model Y sont relativement pas
chers comparés à ce que nous
avons pu trouver les années pré-
cédentes. Les prix de la Model 3
sont plus accessibles, alors qu’au
moment de la sortie de la Model
Y, ce fût l’inverse.
En même temps, les prix restent
très proches. Une Model Y ne
coûte que 3 000 euros de plus en
version Propulsion et 2 000
euros de plus en version Grande
Autonomie. Soit 42 990 euros
pour la Model 3 et 45 990 euros
pour la Model Y en Propulsion,
ou à 50 990 euros pour la Model
3 et 52 990 euros pour la Model
Y en Grande Autonomie.
Les versions Propulsion des
Model Y et de la Model 3 peu-
vent accéder au bonus écolo-
gique, sans faire de jaloux. Mais
là encore attendre pour choisir
la Model Y s’avère risquer alors
que le bonus écologique pour-
rait disparaître l’année pro-
chaine. Dès le 15 décembre
prochain, la politique d’attribu-
tion de l’aide de l’État évoluera.
En partie de production chi-
noise pour le marché français,
les Model 3 et Model Y Propul-
sion n’entreraient plus dans les
critères du bonus qui deman-
dera à ce que les voitures élec-
triques soient assemblées en
Europe.



Cela limitait ainsi la pertinence et
l'exhaustivité des éléments pro-
posés par le robot conversation-
nel qui fait tant parler de lui
depuis son lancement, en no-

vembre. OpenAI avait déjà lancé cette for-
mule pour des abonnés payants à ChatGPT
en juin, mais l'avait suspendue après que des
utilisateurs sont parvenus à accéder gratuite-
ment à des contenus théoriquement payants
sur internet.

Un modèle qui peut être source d'erreurs
« Browse with Bing », le produit lancé mer-
credi, est réservé, là aussi, aux abonnés
payants (services Plus et Enterprise), mais
OpenAI indique qu'il sera bientôt accessible
à tous les utilisateurs de ChatGPT. Partenaire
d'OpenAI, Microsoft proposait déjà Bing
Chat, une intégration de GPT-4, le modèle
de langage qui a servi à l'élaboration de
ChatGPT, à son moteur de recherche sur in-
ternet, de même que Google avec son robot
conversationnel Bard. Le modèle en architec-
ture ouverte, qui permet au logiciel d'accéder
à des contenus de sources différentes, sur in-
ternet, présente davantage de risques que le
recours exclusif à une base de données
unique, contrôlée par l'éditeur du pro-
gramme. Même si ChatGPT fournira les
sources utilisées pour sa réponse, il est da-
vantage susceptible de restituer des contenus
erronés.

Le groupe Meta fourbit ses armes
De son côté, Mark Zuckerberg, le patron du
groupe Meta, a présenté mercredi « Meta

AI » son chatbot généraliste, ainsi que
« Becca, maman dévouée à son toutou » et
« Max, sous-chef expérimenté », deux des 28
personnages virtuels créés pour interagir
avec les utilisateurs. Ils auront leurs propres
profils sur Facebook et Instagram, devraient
être dotés de voix d'ici l'année prochaine, et
certains sont incarnés par des célébrités,
comme Paris Hilton ou la star de YouTube
MrBeast.
Les nouveaux chatbots de Meta « font leurs
débuts. Ils sont encore très limités », a re-
connu Mark Zuckerberg, précisant qu'ils
n'ont pour l'instant pas accès à internet en
temps réel, contrairement à « Meta AI ».
Meta avance prudemment dans le déploie-

ment de l'IA générative car ces nouveaux sys-
tèmes suscitent de nombreuses inquiétudes,
en termes de désinformation ou de confi-
dentialité des données.

Mistral AI dévoile son premier programme
d'IA générative
Le monde de l'IA est également en ébullition
en France. La prometteuse startup française
Mistral AI, fondée en juin par trois cher-
cheurs passés par Google et Meta, a en effet
dévoilé mercredi son premier programme
d'intelligence artificielle générative, réutilisa-
ble librement et conçu pour rivaliser avec
certains concurrents américains malgré sa
taille réduite.

Beaucoup de joueurs y ré-
fléchissent à deux fois
avant d’investir 60 € dans

un jeu. Et pourtant, l’industrie
cherche à augmenter les prix
des titres pour refléter des
coûts de développement qui
explosent.
En fixant le prix du nouvel épi-
sode de la saga Zelda à 69,99 €,
Nintendo a provoqué un (petit)
scandale. Tears of the
Kingdom coûte en effet 10 €
plus cher qu’une nouveauté
« classique », un prix largement
compensé par l’énorme durée
de vie du jeu. L’éditeur a expli-
qué qu’il allait continuer à éta-
blir les prix en fonction des
jeux. La flambée des étiquettes
n’a pas eu d’impact sur le suc-
cès de ce nouveau volet des
aventures de Link : plus de 18
millions de copies ont été ven-

dues durant le trimestre du
lancement.

Récession ou pas, les prix des
jeux sont en hausse
Il n’y a toutefois là pas de quoi
rassurer les joueurs. Nintendo
ne faisait qu’emboîter le pas à
d’autres : God of War
Ragnarök (Sony) ou Gotham
Knights (Warner Bros) ont eux
aussi été vendus plus chers à
leur lancement. Microsoft a
tenté un chemin de traverse en
vendant un accès anticipé
à Starfield, via les précom-
mandes de l’édition Premium
facturée 109,99 €.
L’industrie du jeu vidéo
cherche manifestement à rele-
ver les prix des productions
AAA. Il faut dire que les coûts
ont flambé ces dernières an-
nées. À l’occasion du procès

ayant opposé la FTC à Micro-
soft dans le dossier de l’acquisi-
tion d’Activision, on a ainsi
appris que Sony avait englouti
220 millions de dollars dans le
développement de la partie 2
de The Last of Us !
Ces budgets dignes des block-
busters hollywoodiens se justi-
fient par le temps nécessaire
pour concevoir ce que les édi-
teurs qualifient volontiers
d’« expériences » : il a fallu
cinq ans pour le hit PS5 Hori-
zon Forbidden West. De
longues périodes de développe-
ment qui occupent parfois des
centaines de spécialistes.
« Les coûts de développement
sont environ 100 fois plus éle-
vés que durant la période Fa-
micon [la NES de Nintendo],
mais le prix des jeux n’ont pas
augmenté de la même ma-

nière », a déploré Haruhiro
Tsujimoto, le président de Cap-
com, dans une interview à Nik-
kei. « Il y a également un
besoin d’augmenter les salaires.
Compte tenu du fait que les sa-
laires augmentent dans l’indus-
trie dans son ensemble, je
pense que l’augmentation des
prix est une option saine pour
l’entreprise ».
Et le patron de l’éditeur
de Street Fighter 6 et des in-
nombrables itérations de Resi-
dent Evil ne veut pas entendre
parler des difficultés écono-
miques actuelles : « Le fait qu’il
y ait une récession ne signifie
pas que vous allez arrêter d’al-
ler au cinéma ou au concert de
votre artiste préféré. Les jeux
de haute qualité continueront à
se vendre », affirme le diri-
geant.
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ChatGPT peut désormais aller chercher des
données directement sur internet et recueillir
des informations actualisées en temps réel

SELON CAPCOM 

Les prix des jeux vont continuer à augmenter

Un pas de géant. Jusqu'ici, les réponses de ChatGPT à des demandes en langage courant
étaient fondées sur une vaste base de données qui remontaient, pour les plus récentes, à août
2021.Un pas de géant pour ChatGPT. Jusqu'ici, ses réponses à des demandes en langage
courant étaient fondées sur une vaste base de données qui remontaient, pour les plus
récentes, à août 2021.
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Faut-il laisser
son

smartphone
charger toute

la nuit ?
On entend souvent dire que
laisser son portable branché
sur secteur, quand il a atteint
100 % de charge, abîme la
batterie. Qu’en est-il vrai-
ment?
La plupart d'entre nous re-
chargent son portable la nuit.
Alors qu'une recharge com-
plète nécessite quelques
heures au plus, le téléphone
reste ainsi souvent branché
pendant huit heures ou plus !
Or, les smartphones sont
équipés d'une batterie lithium-
ion, qui a l'avantage de se re-
charger rapidement, mais
s'abîme lorsqu'elle subit une
tension trop élevée. De plus,
une surcharge peut échauffer
la batterie et dans certains
cas provoquer son inflamma-
tion, comme on l'a vu avec
les Galaxy Note 7 qui pre-
naient feu.
Pour éviter ce phénomène, la
plupart des fabricants ont tou-
tefois doté les téléphones de
systèmes qui stoppent auto-
matiquement le courant
lorsque la charge est pleine.
Le problème, c'est que même
lorsqu'on ne l'utilise pas, le té-
léphone subit une faible dé-
charge. Dès que
la batterie retombe sous un
certain niveau, il va de nou-
veau réenclencher la charge
jusqu'à atteindre 100 %, et
ainsi de suite plusieurs fois
dans la nuit. Autant de « mini
charges » qui usent la batterie
prématurément et surchauf-
fent le téléphone.

Le chargeur seul
consomme aussi 
de l’électricité
De plus, le téléphone n'est
pas le seul à consommer de
l'énergie. Lorsque la batterie
est chargée à 100 % et que
le chargeur reste branché, ce
dernier continue d'absorber
de l'électricité. Selon le Berke-
ley Lab, un chargeur repré-
sente ainsi une puissance
moyenne de 3,68 watts lors
de la charge et 2,24 watts
quand il reste branché sur
secteur alors que la batterie
est pleine. Un inutile gaspil-
lage d'énergie.
Pour augmenter la durée de
vie de la batterie, il est recom-
mandé de toujours garder une
charge entre 30 % et 80 %,
c'est-à-dire de ne pas atten-
dre qu'elle tombe complète-
ment à plat ni de la charger
au maximum.
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Chine: le FMI prévoit un taux de croissance
de 5% en 2023

Le Fonds monétaire international (FMI) a déclaré qu'il maintenait ses prévisions selon les-
quelles la Chine atteindrait son objectif de croissance d'environ 5% en 2023.  "En ce qui
concerne la Chine, ce que nous avons vu récemment est un ralentissement de l'écono-

mie depuis le premier trimestre. Cependant, les données très récentes ont été un peu plus
équilibrées, avec quelques signes de stabilisation", a déclaré jeudi Julie Kozack, porte-parole
du FMI, lors d'un point de presse.  Des projections détaillées seront fournies dans le rapport
sur les "Perspectives de l'économie mondiale", dont la publication est prévue lors de l'as-
semblée annuelle 2023 de la Banque mondiale et du FMI prévue du 9 au 15 octobre. Dimanche 1e r octobre 2023  http:www.lesenjeuxeco.dz
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ALGÉRIE-ITALIE

Signature d’un accord
d’extradition de criminels
L’Algérie et l’Italie ont procédé,

avant-hier vendredi, à la signa-
ture d’un accord d’extradition de

criminels entre les deux pays, a an-
noncé le ministère de la justice. L’accord
a été signé entre le ministre de la Jus-
tice, garde des Sceaux, Abderrachid
Tabi, et son homologue italien, Carlo
Nordio.
« Le ministre de la Justice, garde des
Sceaux, Abderrachid Tabi, et son ho-
mologue italien, Carlo Nordio, ont pro-
cédé, vendredi à Palerme (Italie), à la
signature et l’échange de messages
concernant l’accord d’extradition de cri-
minels entre les deux pays », a indiqué
le  communiqué du ministère.
La signature a eu lieu en marge de la
participation de Tabi à la conférence in-
ternationale célébrant le 20e anniver-
saire de l’entrée en vigueur de la
Convention des Nations unies contre la
criminalité transnationale organisée,
dont les travaux ont débuté, ce ven-
dredi, à Palerme, précise la même
source.
Dans son allocution prononcée à l'oc-
casion de la célébration du 20e anniver-
saire de l'entrée en vigueur  de la
Convention des Nations unies contre la
criminalité  transnationale organisée, le
ministre de la Justice a rappelé que l'Al-
gérie avait œuvré à «l'amélioration de
des capacités nationales et au renforce-
ment des organes chargés de l'applica-
tion de la loi dans le cadre de la lutte
contre le crime organisé en adaptant le
système juridique de manière à répon-
dre aux exigences nationales et honorer
les engagements internationaux».

Sur le plan institutionnel, le ministre de
la Justice a mis en avant les réalisations
de l'Algérie en la matière, rappelant la
création en 2020 d'un département na-
tional pour la lutte contre le terrorisme
et le crime organisé transnational au ni-
veau du tribunal d'Alger, outre un ser-
vice central de police pour la lutte
contre le crime organisé en 2021, l'ob-
jectif étant «le renforcement des dispo-
sitifs sécuritaires et la lutte contre la
criminalité sous toutes ses formes».
Au regard de la loi algérienne, «com-
mettre plusieurs crimes à l'instar de la
traite des êtres humains ou le trafic
d'organes, le blanchiment d'argent ou
autres par un même groupe criminel
organisé, est considéré comme circons-
tance aggravante», a poursuivi le minis-
tre de la Justice.
Le ministre a, par la même, mis en
avant l'introduction de la définition
d'un groupe criminel organisé au projet
de révision du code pénal soumis au
Parlement, dans l'objectif de mettre en
place une définition exacte adaptée aux
mécanismes internationaux y affé-
rents".
Avant cela, l’Algérie a été «parmi les
premiers pays» à avoir ratifié la conven-
tion des Nations Unies contre la crimi-
nalité transnationale organisée en 2002,
et les trois protocoles y afférents, et ce
«partant de sa conviction que le crime
organisé se pullule à une vitesse effré-
née et se propage au niveau mondial,
outre sa menace pour la sécurité et la
stabilité des pays et des peuples».
Le ministre de la Justice, Garde des
sceaux, a évoqué le crime de traite des

êtres humains, devenue «une des
formes de criminalité transnationale
qui menacent la stabilités des pays, au
regard à son impact négatif sur la so-
ciété et sur la vie, la liberté et la sécurité
des personnes», notamment les
«femmes et les enfants vulnérables»,
ajoutant que la constitution algérienne
accordait un «intérêt particulier» à ces
crimes tous en les criminalisant.
Concernant le trafic de migrants, de-
venu ces dernières décennies «une des
activités courantes des réseaux crimi-
nels organisés», l'Algérie «a adapté sa
législation nationale aux mécanismes
internationaux en criminalisant le trafic
de migrants dans le Code pénal de
2009. 
L'Etat déploie de grands efforts pour
lutter contre ce crime en mettant en
place des mécanismes de coopération
en matière de sécurisation des fron-
tières et rappelle l'importance de la
coopération internationale en matière
de sécurité et de justice», a rappelé le
ministre de la Justice. 
Dans cette perspective, «les autorités al-
gériennes confirment leur entière coo-
pération avec les représentations
diplomatiques des citoyens étrangers
concernant les questions de traite des
êtres humains et de trafic de migrants»,
a affirmé M. Tabi qui souligne le sou-
tien de l'Algérie au Bureau des Nations
Unies contre la drogue et le crime
(UNODC) dans ses efforts visant à
aider les pays à mettre en œuvre la
convention de la meilleure manière
possible.
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RAPPORT 

L’Afrique 
compte désormais 
65 «scale-ups»

Le rapport souligne que les start-ups qui accè-
dent au statut de scale-ups disposent générale-
ment d’un bon réseau d’affaires international et

de fondateurs qui ont déjà réussi.  L’Afrique compte
65 scale-ups, des start-ups ayant changé d'échelle au
cours de leur processus de croissance pour atteindre
une valorisation supérieure ou égale à 50 millions de
dollars, selon un rapport publié le 21 septembre par
le cabinet de conseil et de recherche spécialisé Star-
tup Genome. Intitulé « e ScaleUp Report :  Disco-
ver what leads startups to successfully scale », le rap-
port précise que le terme scale-ups désigne entre-
prises innovantes déjà sortie du statut de jeune
pousse mais qui, pour certaines, n’ont pas encore ac-
cédé au club très fermé des licornes (start-ups valori-
sées à un milliard de dollars ou plus). En règle géné-
rale, les start-ups n’accèdent au rang de scale-up
qu’après avoir confirmé leur modèle d’entreprise et
opéré une transformation rapide à plusieurs niveaux
: taux de croissance très élevés, importantes levées de
fonds, large base clients, internationalisation, recru-
tements de talents, développement de nouveaux par-
tenariats commerciaux, techniques ou financiers…

LIBYE/INONDATIONS 

344 corps sans vie retirés
par les équipes de la
Protection civile
algérienne à Derna
Les équipes de la Protection civile algérienne
ont repêché, jeudi, un (1) nouveau corps sans
vie sur les côtes de la ville libyenne de Derna,
portant à 344 le nombre total de corps sans
vie retirés depuis le début de leur mission de
solidarité, suite aux inondations dévastatrices
qui ont récemment frappé ce pays, a indiqué
un communiqué de ces services. Selon la
même source, les équipes algériennes "pour-
suivent leur travail en coordination avec les
autorités libyennes et les équipes de sauvetage
des autres pays, à travers une réunion quoti-
dienne de coordination et d'évaluation du
plan d'intervention".

EN AFRIQUE

Le coût de production de l’hydrogène vert peut chuter 
à 1,6 $/ kg d’ici 2030 

Le coût de production de
l’hydrogène vert basé sur
l’utilisation de l’électricité

photovoltaïque pourrait chuter à
1,6 dollar par kg d’ici 2030 dans
les régions offrant des conditions
exceptionnelles d'irradiation so-
laire comme l’Afrique, l’Australie,
le Chili, la Chine et le Moyen-
Orient, a estimé l'Agence interna-
tionale de l'énergie (AIE) dans un
rapport publié le 22 septembre.
Intitulé « Global Hydrogen Re-
view 2023 », le rapport précise
que l’utilisation de l’électricité
photovoltaïque pour l’électrolyse
de l’eau deviendra le moyen le
moins cher pour produire de l’hy-
drogène d’ici la fin de la décennie,
en raison notamment de la baisse
des coûts des équipements néces-
saires à la construction des cen-

trales solaires et à la fabrication
des électrolyseurs.  
A titre de comparaison, le coût de
production de l’hydrogène propre
en utilisant l’énergie éolienne se
situera à entre 2,1 et 2,3 dollars
par kg en 2030 dans les régions
disposant d'excellentes ressources
éoliennes (en mer ou sur terre)
comme les États-Unis et le Nord-
ouest de l’Europe.
L’AIE s'inquiète cependant de la
lenteur du remplacement de l'hy-
drogène gris (produit à partir
d'hydrocarbures sans recourir à
des procédés de captage et de
stockage de carbone) par l'hydro-
gène propre dans le monde. Si le
nombre de projets de production
d’hydrogène à faibles émissions
annoncés continue de croître ra-
pidement, les volumes de produc-

tion restent faibles, faute d’un vé-
ritable soutien financier des États. 
En 2022, la production de l’hy-
drogène à faible empreinte car-
bone s’est limitée à 0,7 million de
tonnes à l’échelle mondiale, soit
0,7% de l’offre globale de l’hydro-
gène. Mais si tous les projets déjà
annoncés sont réalisés, la produc-
tion annuelle d'hydrogène à fai-
bles émissions pourrait atteindre
environ 38 millions de tonnes en
2030. Sur ce total, 27 millions de
tonnes devraient être produits
par électrolyse de l'eau à partir
d'une source d'énergie renouvela-
ble, et plus de 10 millions de
tonnes à partir de combustibles
fossiles avec captage du carbone.
Mais ces objectifs risquent de ne
pas être atteints d’ici la fin de la
décennie, car à ce jour 4% des

projets annoncés seulement ont
fait l’objet d’une décision finale
d'investissement.
De plus, les nouveaux projets sont
confrontés, au moins temporaire-
ment, à une hausse des coûts qui
menace leur rentabilité à long
terme dans un contexte de crise
énergétique mondiale, d’inflation
élevée et de perturbations des
chaînes d’approvisionnements.
Plusieurs projets ont déjà revu à
la hausse leurs estimations de
coûts initiales à des taux allant
jusqu'à 50% !
Le rapport souligne d’autre part
que les dispositifs visant à stimu-
ler la demande d’hydrogène à fai-
bles émissions sont également en
retard par rapport à ce qui est né-
cessaire pour atteindre les objec-
tifs de réduction des émissions de

gaz à effet de serre figurant dans
l’accord de Paris sur le climat. La
consommation mondiale d’hy-
drogène, toutes catégories
confondues, a atteint 95 millions
de tonnes en 2022, soit une aug-
mentation de près de 3 % par rap-
port à l’année précédente. La
demande a fortement progressé
dans toutes les grandes régions
consommatrices, à l'exception de
l'Europe, dont l'activité indus-
trielle a été affectée par la forte
hausse des prix du gaz naturel.
Mais la consommation d’hydro-
gène à faibles émissions reste très
limitée, ne représentant que 0,6 %
de la consommation totale, ce qui
implique que la production et
l'utilisation d'hydrogène en 2022
a émis 900 millions de tonnes
d'équivalent CO2.


